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OuvOuvererturture e 
de la cde la chassehasse

■ C’est une contradiction qui
n’abusera que les naïfs : tandis
que Brice Hortefeux, ministre de
l’Immigration, de l’Intégration, de
l’Identité nationale et du Codé-
veloppement, invite toutes les po-
lices de France à ouvrir la chasse
aux clandestins, Jacques Attali
suggère au Président de la Ré-
publique de « relancer l’immi -
gration » et le député UMP Fré-
déric Lefebvre fait voter en douce
un amendement sur la régulari-
sation des sans-papiers. Habi-
tuée à vénérer le marché tout en
maudissant ses conséquences,
l’opinion de droite doit com-
prendre que cette relance de l’im-
migration ne participe d’aucun
complot : elle répond à la de-
mande d’un patronat en quête de
main d’œuvre toujours moins
chère. Hortefeux n’amuse pas le
Medef lorsqu’il renvoie chez eux
à coups de matraques des tra-
vailleurs étrangers sous-payés.
Les libéraux réclament non seu-
lement la libre circulation des mar-
chandises, mais également celle
de la force de travail. Ce qui est
en cause, ce n’est donc pas l’im-
migration, ni même les immigrés,
mais le capitalisme et la volonté
qu’il a d’écarter le politique
comme souci au profit de la ra-
tionalité économique. C’est à
nous, royalistes, de rappeler que
la question des salaires et de la
justice sociale ne peut pas être
posée ailleurs que dans le cadre
de la nation.  À nous de relever
le vieux slogan que le Parti com-
muniste a jeté dans la poussière :
« Produisons français avec des
ouvriers français ». À quoi un
roi de France aurait l’élégance
d’ajouter : « Et bien payés ». 

AGATHON

Contre l’Union européenne

Le parti de la France

■ DE ROBESPIERRE À L'ACADÉMIE FRANÇAISE

Enfin réconcil ié 

avec l 'histoire de France 

et voulant en f inir 

avec la guerre civi le 

qui ravage notre p ays 

depuis deux cent ans : 

Gallo le patriote 
p a g e  1 1

■ 21 JANVIER | HOMMAGE À LOUIS XVI

« Le meurtre du père » 
par Michel Fromentoux (page 10)

Annonce des messes 
(page 15)
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■ PERMANENCE DU SERVICE

Entretien avec Arnaud T eyssier 

qui revient sur l 'évolution 

des pouvoirs publics 

depuis le Grand Siècle : 

« La tradition étatique 
est toujours vivante » 

p a g e  2
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■ À moins de cent quarante ans de
l’instauration en France d’un gou-
vernement proprement républicain
et démocratique, n’est-il pas in-
quiétant pour les uns, justifiant pour
les autres, que, parmi ceux qui sont
capables de penser le politique, il
s’en trouve de plus en plus nom-
breux à s’interroger sur la perti-
nence des idéologies sous-jacentes
au système démocratique, sur la ca-
pacité du système en place à rem-
plir les conditions du bien commun
et, en fin de compte – la question
a été posée sous cette forme –,  sur
la légitimité de la république.

Rien n’est plus familier à l’Ac-
tion française que de telles interro-
gations. Et les avoir formulées avant
les autres nous donne quelque droit
d’en poursuivre les réponses à tra-
vers une histoire, somme toute de
faible durée, par rapport au long
millénaire des institutions monar-
chiques, qui a vu,stricto sensu, la
construction de la France.

Ce qui est en cause aujourd’hui,
en effet, est de savoir si, après son
presque siècle et demi de domina-

tion sans partage sur la France, le
régime républicain, Sarkozy re-
gnant, n’est pas parvenu au terme
de sa mission historique, la des-
truction de la France.

Que de fois, analysant les condi-
tions d’exercice du pouvoir répu-
blicain, Maurras n’a-t-il pas relevé
que la république n’avait pu que
consommer le capital constitué au
cours de tant de siècles français qui
l’avaient précédée. Capital en
hommes, capital en richesses cul-
turelles et économiques, capital en
habitudes sociales qui assuraient  la
vertu du plus grand nombre et la
tranquillité publique.

Riche de ce capital, qui ne lui
devait rien, à l’origine de son ins-
tauration, elle s’en est montrée
simple consommatrice, sans jamais
le renouveler, s’affaiblissant elle-
même à mesure qu’elle s’éloignait
de son point de départ. Consom-
matrice en hommes, par les guerres
insensées, conduites de par le monde
hors tout intérêt français, capable
même aujourd’hui de légiférer dans
le but que ne se renouvellent pas

les générations ; consommatrices
voraces de ces richesses qui consti-
tuent le fonds d’une vieille nation
comme la nôtre, capable même au-
jourd’hui d’imposer au corps de la
nation des principes et des pratiques
qui lui sont étrangers, parfois di-
rectement contraires.

Si, au XIXe siècle, le régime ré-
publicain bénéficia encore du pres-
tige de notre ancienne diplomatie
et de la place que la monarchie avait
donnée à la France dans le monde,
on a vu ce prestige et cette place se
réduire au point qu’aujourd’hui, on
peut parler d’une diplomatie à la re-
morque, voire carrément consacrée
à d’autre intérêts qu’aux nôtres, cette
attitude culminant avec l’actuel gou-
vernement.

À nous, il revient évidemment
de ne transiger en rien avec un tel
régime. Mais comment lui-même
pourrait-il faire obstacle aux re-
vendications communautaires 
de ceux qu’il n’a délibérément de
cesse d’opposer à la France et aux
Français ?

A.F.

Voir

page 16
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LA NATION FRANÇAISE
Chaises

musicales

L’idée d’un remaniement

ministériel après les élections

municipales et cantonales

des 9 et 16 mars prochains

se précise. Jack Lang est

pressenti pour devenir garde

des Sceaux à la place de Ra-

chida Dati qui rejoindrait la

place Beauvau où elle suc-

céderait à Michèle Alliot-Ma-

rie. Hervé Morin qui semble

flotter quelque peu dans son

costume de ministre de la

Défense serait également sur

le départ.

Monarchie 
et royauté

Lors de sa dernière confé-

rence de presse à l’Élysée,

Nicolas Sarkozy a tenté d’ex-

pliquer qu’il n’était pas un mo-

narque parce qu’il était chef

de l’État par élection et non

par héritage. Il se trompe

lourdement. Si la royauté

française fonctionne effecti-

vement selon un principe mo-

narchique héréditaire, un

monarque peut tout à fait être

élu ou issu d’un coup d’État.

Le Président de la Répu-

blique confond monarchie et

royauté.

Bilan

Le nombre de voitures

brûlées durant la nuit du 31

décembre dernier a été sé-

rieusement revu à la hausse :

878 véhicules ont été incen-

diés en cette occasion selon

le ministère de l’Intérieur

alors qu’un premier bilan fai-

sait état de 372 voitures dé-

truites par le feu. Le bilan de

cette année est sensiblement

le même que l’an dernier

(973). Là encore, pas vrai-

ment d’effet Sarkozy...

Trahison
socialiste

Le Parti socialiste sera

absent de la réunion du

Congrès visant à la révision

constitutionnelle préalable à

la ratification du “mini-traité”

européen le 4 février pro-

chain à Versailles. Cette dé-

cision prive l’aile euroscep-

tique du PS de la possibilité

d’obtenir un référendum sur

le sujet par une mobilisation

des 2/5e au moins des par-

lementaires. Le PS peut en-

suite se donner le luxe de

laisser la liberté de vote lors

de la ratification ultérieure.

PIERRE LAFARGE

Normalien, ancien élève
de l’ENA, Arnaud T eyssier

est à la fois historien et haut-
fonctionnaire. Il a notamment

publié une biographie de
Lyautey , une étude sur Les

Enfant s de Louis-Philippe et
en dernier lieu Richelieu : la
puissance de gouverner (Mi-

chalon, 10 euros). Il revient
pour nous sur l’évolution de
la conception française des

pouvoirs publics depuis 
le Grand Siècle.

L’ACTION FRANÇAISE 2000 -
Existe-t-il une p arenté entre les
grands commis de l’Ét at royal
du XVII e siècle et les haut s
fonctionnaires d’aujourd’hui ? 
ARNAUD TEYSSIER - Le
contexte historique est certes
très différent. L’État des XVIIe
et XVIIIe siècles est celui de la
monarchie absolue, il s’incarne
dans le roi et exerce son auto-
rité – souvent difficilement –
dans une France marquée par
la plus grande hétérogénéité ju-
ridique, par la puissance des
corps intermédiaires… Toute-
fois, il ne faut pas oublier que
la puissance très structurante
de l’État en France tient à la su-
perposition de deux traditions
différentes : la tradition de l’É-
tat monarchique, qui s’est affir-
mée avec l’extension et l’unifi-
cation du territoire et que Bo-
naparte a refondée avec une
énergie sans précédent après
l’échec lamentable du règne de
Louis XVI ; et la tradition de l’É-
tat interventionniste du XXe

siècle, qui n’est pas propre à la
France, et qui est venue se
confondre avec la précédente.
Malheureusement, nos contem-
porains sont bien incapables de
faire la distinction et remettent
tout en cause sans faire le dé-
tail… Reste l’état d’esprit, la
mentalité, que l’on n’efface pas
d’un trait malgré la tendance na-
turelle des êtres à la soumis-
sion morale et intellectuelle. 

Cette force de la tradition éta-
tique dans le bon sens du terme
– qui signifie attachement à
l’unité du pays, sens du bien
commun, ou du “bien public”, ou
de l’”intérêt général”, peu importe
l’appellation – reste assez vi-
vante chez beaucoup de fonc-
tionnaires, notamment aux
postes de responsabilité, même
s’ils n’en sont pas toujours
conscients eux-mêmes.

Quand on relit la correspon-
dance de Vauban et ses propos
sur la réforme du royaume (ou
de l’État, si vous préférez) – ré-
éditée en 2007 à l’occasion du
tricentenaire de sa mort -, on
s’aperçoit que le sens de l’inté-
rêt public tient à quelques prin-
cipes fondamentaux chevillés au
corps : en particulier le sens de
l’autorité, du gouvernement qui
gouverne, le rejet de ce qu’An-
dré Tardieu appellera plus tard «
les petites dict atures empi -
riques » - la tyrannie des inté-
rêts privés organisés, que l’on re-
baptise volontiers aujourd’hui,
avec délectation, “gouvernance”.
De Richelieu à De Gaulle, il y a
incontestablement une ligne de
force que continuent d’incarner,
bon an mal an, quelques cen-
taines de hauts fonctionnaires
aussi obstinés que désabusés…

Le problème 
est d’abord

français
A.F. 2000 - Le service désinté -
ressé de l’Ét at peut-il exister
sans un minimum de foi en
l’existence d’une communauté
nationale forgée p ar l’histoire ?
A.T. - Certes non. Ce qui ne si-
gnifie pas, d’ailleurs, rejet en soi
d’un projet européen. Le pro-
blème est d’abord français : il
faut être fort pour partager utile-
ment le pouvoir avec les autres,
et c’est vrai aussi pour la dé-
centralisation. Si la dislocation de
l’unité politique et administrative
française se poursuit, si la re-
féodalisation du pays continue
de se développer, c’est toute
notre constitution historique qui
va disparaître, et avec elle ce qui
nous reste de cohésion sociale,
de force, de prospérité : notre
constitution n’est pas seulement
politique (je parle de notre consti-

tution profonde, pas du malheu-
reux texte de 1958 mille fois ra-
piécé), elle est aussi administra-
tive, sociale, voire militaire…
Nous avons vécu jusqu’au milieu
des années quatre-vingt, à tra-
vers de terribles vicissitudes po-
litiques, sur les acquis d’une ins-
titutionnalisation héritée de la mo-
narchie et de la grande révolution
administrative du Consulat - qui
avait réussi ce que Louis XV
n’avait pas réussi à pérenniser
avec Maupeou contre les pré-
tentions des parlements. Pensez
que c’est le même homme, Le-
brun, qui fut en 1770 le bras droit
du chancelier Maupeou, et, trente
ans plus tard, le troisième Consul
et l’un des hommes-clefs du sys-
tème napoléonien.

L’école maurrassienne et
bainvillienne - même si Maurras
a quelque peu hésité - n’a jamais
voulu reconnaître ce mérite im-
mense de Bonaparte, que Bar-
rès, lui, célébrait sans hésiter :
parce qu’elle sous-estime la force
d’unité et d’incarnation qu’a re-
présentée l’administration fran-
çaise. Celle-ci a été, depuis 1789,
notre « régime invisible », pour
reprendre une intuition lumineuse
de Daniel Halévy : une force qui
faisait tenir le pays envers et
contre tout, au fil de nos régimes
politiques successifs. De Gaulle,
lui, avait parfaitement compris les
choses : il était le disciple, tout
à la fois, et de la monarchie, et
du Consulat. Il avait rebaptisé le
tout « république » par com-
modité… Encore faut-il percevoir
ce qu’il mettait derrière le mot “ré-
publique” ! Nos véritables insti-
tutions, pendant deux siècles, ont
été administratives, avant d’être
politiques. Mais le vrai sujet pour
lui, c’était la France.

De futures élites
décervelées

A.F. 2000 - Regrettez-vous que
l’étude de l’histoire soit re -
poussée au second plan dans
la formation des futures élites
françaises ?
A.T. - Ces futures élites sont en
train d’être décervelées. Elles
n’ont plus de repères historiques.
Ce n’est pas seulement la faute
de “l’école”. C’est aussi la res-
ponsabilité des parents : ils ne
lisent plus, n’achètent plus de
livres, ne constituent plus de bi-
bliothèques, ne parlent plus avec

L’AF REÇOIT

ARNAUD TEYSSIER

« La tradition étatique est toujours vivante »

leurs enfants. Je force volontai-
rement le trait, mais c’est un fait :
la perte de l’historicité obéit à la
loi des corps qui tombent, ce n’est
pas un processus linéaire, mais
un phénomène qui s’accélère.
A.F. 2000 - L’excroissance de
l’État républicain semble dans
notre p ays aller de p air avec
l’impuissance grandissante du
politique. La nature du régime
influe-t-elle sur l’efficacité de
l’administration ? 
A.T. - C’est l’éternelle question :
les institutions corrompent-elles
les hommes, ou les hommes cor-
rompent-ils les institutions ? L’É-
tat lui-même – et encore une fois,
il ne faut pas confondre l’État,
dans sa profondeur séculaire,
avec l’État-Providence de la se-
conde moitié du XXe siècle (au
point que nous risquons finale-
ment de détruire le premier… et
de garder le second !) – n’est
qu’un outil, une arme. Ce qui
compte avant tout, c’est que le
sens réel du pouvoir soit compris
et maîtrisé par ceux qui en ont la
charge. Richelieu l’a écrit à la fin
du Testament politique : l’exer-
cice des plus hautes responsa-
bilités implique des devoirs sin-
guliers. Le plus grand crime pour
un homme d’État n’est pas de se
tromper, mais de refuser d’agir,
de s’abstenir de trancher, de dé-
cider. Depuis deux décennies,
notre système politico-adminis-
tratif s’est inconsciemment - mais
admirablement – organisé pour
que les sources de décision
soient les plus éclatées possibles.
C’est ce que Carlyle appelait la
« tyrannie du p as-de-gouver -
nement ». Le drame de la poli-
tique française moderne, ce n’est
pas tant la manie de la “commu-
nication” que la perte de la cul-
ture du pouvoir et de sa mise en
perspective historique.

PROPOS RECUEILLIS

PAR PIERRE LAFARGE

PARIS

D IMANCHE 20 JANVIER 2008

CORCORTÈGE TÈGE AAUX FLAMBEAUX FLAMBEAUX EN HOMMAUX EN HOMMAGE GE AAU RU ROI MAROI MARTYRTYR
R e n d e z - v o u s  à  1 9  h e u r e s  p r é c i s e s  d e v a n t  l ’ é g l i s e  d e  l a  M a d e l e i n e ,  

m é t r o  M a d e l e i n e ,  l i g n e  1 2  o u  1 4 .
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Faire évaluer l’action des mi-
nistres du gouvernement
français par un cabinet

privé ? Annoncée par le porte-pa-
role du gouvernement, l’idée a de
quoi faire trembler des ministres
déjà inquiets par la perspective
d’un remaniement ministériel dont
les commentateurs estiment qu’il
pourrait intervenir au lendemain
des élections municipales et can-
tonales de mars prochain.

Mais en introduisant l’évalua-
tion, outil de “management” des
entreprises, au cœur de la vie po-
litique du pays, François Fillon et
Nicolas Sarkozy peuvent sans
doute espérer séduire à peu de
frais un électorat avide d’efficacité
politique. « Il s’agit d’évaluer les
politiques pour , le cas échéant,
redresser la situation quand un
engagement n’est p as tenu » a
précisé François Fillon, rappelant
l’exemple donné par Nicolas Sar-
kozy lui-même qui, lorsqu’il occu-
pait la place Beauvau, avait de-
mandé aux services du ministère
de l’Intérieur de publier chaque
mois les chiffres de la délinquance.
Ainsi donc, les Français pourraient

connaître chaque mois les “indi-
cateurs de résultats” des différents
ministères, pour suivre pas à pas
la progression de la politique gou-
vernementale.

François Fillon a tenté de ras-
surer ses ministres en faisant sa-
voir que tous les outils d’évalua-
tion ne seraient pas révélés au
grand public car « il y a des
choses qui doivent rester dans
le secret de la politique gou -
vernement ale » et en ajoutant :
« Il ne s’agit évidemment p as
de noter les ministres, on n’est
pas à l’école. »

Ces précisions n’auront pas em-
pêché une levée de boucliers de
l’opposition contre un tel projet.

Des critères
“fantaisistes
ou douteux”

D’abord, comme l’indique le
député socialiste de l’Essonne, Ju-
lien Dray, parce que « le seul qui
échappe à la not ation est Nico -
las Sarkozy ». Ensuite, parce que
certains des critères d’évaluation
qui semblent avoir été retenus sont
jugés « fant aisistes ou dou -
teux ». Ainsi la presse indiquait
que le ministre de l’Immigration,
Brice Hortefeux, serait jugé sur le
nombre de sans-papiers expulsés
et que le ministre des Affaires
étrangères, Bernard Kouchner, se-
rait jugé sur le nombre de ministres

français présents aux conseils des
ministres européens.

Faire du chiffre

Au-delà même du choix des
critères, on ne peut que rejoindre
Aurélie Filippetti, porte-parole du
groupe PS à l’Assemblée natio-

nale, qui dénonçait l’approche
comptable de cette évaluation.
« La politique n’est p as affaire
de chiffre, de quot as et de ren -
dement » et « on ne gère p as
la France comme une entreprise
de boulons » affirmait le député
en demandant que l’on envoie au
chef de l’État le DVD des Temps
modernes de Chaplin !

Alors que l’on se souvient,
parmi tant d’autres querelles sta-
tistiques, des polémiques qui,
avant la présidentielle, ont empê-
ché la publication de statistiques
du chômage, on peut craindre
également qu’une évaluation
comptable n’incite les ministres à
“soigner” la présentation d’élé-
ments statistiques au détriment de

la réalité des actions de fond qu’ils
ont à mener. C’est ce que certains
syndicats de policiers dénonçaient
lorsque Nicolas Sarkozy avait mis
en place des « indicateurs de
résult ats » place Beauveau.

Mais le plus grave est évi-
demment que le gouvernement a
fait appel, pour réaliser cette éva-
luation, à un cabinet privé spé-

cialisé en stratégie, Mars & Co,
consacrant ainsi le pouvoir des
experts, au détriment du pouvoir
des politiques. La constitution ne
donne-t-elle pas aux parlemen-
taires et à la Cour des Comptes
la mission de surveiller l’action
gouvernementale ? Que n’a-t-on
pas renforcé les moyens de la
Cour des Comptes, qui a maintes
fois déploré le peu de suites don-
nées à ses constats.

“Experts”
contre politiques

Indépendamment de ces nou-
veaux critères d’évaluation “fan-
taisistes ou douteux”, il existe en
tous cas quelques indicateurs chif-
frés que les Français scrutent avec
attention : le pouvoir d’achat, la
courbe du chômage, le niveau des
salaires... Et ces dernières se-
maines, ce sont bien ces indica-
teurs qui ont entraîné une légère
déprime de la cote de popularité
du président de la République et
de son Premier ministre.

Sans doute, pour aller plus
loin dans la politique-spectacle,
pourrait-on imaginer d’amuser
l’électeur par un jeu qui, comme
dans les émissions de télé-réa-
lité, permettrait de renvoyer le mi-
nistre le plus mal noté. À moins
que l’on n’indexe leur salaire sur
leurs bons résultats. Même s’il a
lui-même évoqué la possibilité de
payer les fonctionnaires au mé-
rite, Nicolas Sarkozy n’a cepen-
dant pas attendu d’obtenir de
bons résultats pour s’augmenter
de 172 %...

GUILLAUME CHATIZEL

François Fillon 
a demandé 

à un cabinet privé
d'évaluer l'action 

de chaque ministre.
Une évaluation 

qui se fera sur de
curieux critères 

et invitera 
les ministres 

à "faire du chiffre".

Une privatisation
du contrôle des ministres 

Pour Nicolas Sarkozy, les élections municipales
qui se préparent auront valeur de « test natio -
nal ». Il est clair qu’à gauche, on pense de même.

Voilà qui en dit long sur la volonté du “pays légal” de
tenir en tutelle le “pays réel”... De son côté, le Premier
ministre François Fillon ajoute : « Ce n’est p as parce
que les enjeux sont  locaux qu’il n’existe p as une
réalité nationale ». Ce qui revient à parler pour ne
rien dire (car qui dirait le contraire ?) mais laisse per-
cer une volonté de semer la confusion là où il y a dis-
tinction : ce n’est pas nier la réalité nationale que de
penser que celle-ci s’enrichit du libre épanouissement
des libertés locales.

Que les représentants des grands partis viennent
importer au sein des collectivités leurs déchirements et
leurs haines, semant ainsi la discorde là où les réali-
tés concrètes, vécues au jour le jour, devraient unir,
voilà qui est inadmissible.

Refusant cette “nationalisation” de la vie communale,
l’ancien Premier ministre Jean-Pierre Raffarin propose
que les élections municipales cessent d’être partout le
même jour. Cela diminuerait certainement la politisation

des scrutins, mais dans certaines villes, surtout les grandes,
persisterait quand même l’enjeu politicien. Posséder, voire
prendre toujours plus de villes, est une nécessité pour
ces  féodalités que sont les partis politiques.

Il est temps toutefois de rappeler que les communes
sont nées au temps du roi Louis VI le Gros avec le sou-
tien actif et décisif de celui-ci qui, justement, jouait son
rôle de justicier en favorisant l’organisation des libertés
des villes et des métiers pour réduire l’emprise dans le
pays des féodaux du temps.

Le régime républicain où la trame de la vie politique
n’est faite que de luttes pour le pouvoir est incapable de
protéger les libertés. Il serait temps de relancer une ré-
volution communale comme ce fut le cas au XIIe siècle.
Mais cette fois encore, il faudrait le Roi, arbitre et libre
par rapport à tous les clans, pour en prendre la tête.

MICHEL FROMENTOUX

Les partis s’emparent des communes

■ Vous avez été nombreux cette
année à répondre à l’appel de
souscription pour l’AF et nous
vous en remercions. Sur les
55 000 euros dont nous avions
besoin cette année, il ne nous en
manque plus que 1 1 000.

L’Action Française 2000 attire
de plus en plus de lecteurs et de
nouvelles plumes depuis
quelques semaines, c’est un
signe très encourageant et cela
n’aurait p as été possible sans

votre générosité. Pierre Pujo dans
l’appel de soucription de janvier
2007 disait : « Investissez votre
espoir et votre argent dans l’Action
française qui ne se lasse pas de dé-
fendre l’intérêt national, et lui seul,
en toutes circonstances, qui apporte
une réflexion de fond sur les pro-
blèmes de la France et rappelle les
vraies solutions”.

Vous avez une dernière oc -
casion de répondre à son appel,
pour ceux qui ne l’auraient p as
encore fait, en nous permett ant
d’atteindre les 1 1 000 euros man -
quant à l’appel de Pierre Pujo.

Merci d’avance de votre gé -
nérosité.

MICHEL FROMENTOUX

ET THIBAUD PIERRE

* Prière d’adresser vos dons à
Mme Geneviève Castelluccio, L’Ac -
tion Française 2000 , 10, rue Croix-
des-Petits-Champs, 75001 Paris.

LISTE N° 19

Virement s réguliers : Jean-Mi-
chel de Love, 7,62 ; Raymond Sul-
tra, 17,78 ; Robert Thomas (3 mois),

45,75 ; Joseph de Lajudie, 20 : Mme

Marie-Christiane Leclercq-Bourin, 28 ;
Georges Delva, 50 ; 

Bernard Nicolas, 20 ; Mme

Monique Labadie, 50 : François
Favre, 50.

Total de cette liste : 439,15 s
Listes précédentes : 43 258,60 s

Total : 43 697,75 s
Total en francs : 286 613,54 F

Encore un effort !

NOTRE SOUSCRIPTION POUR L’A.F.

Les mairies doivent échapper 
à la mainmise des partis

Les ministres de François Fillon 
seront-ils bientôt traités 
comme des écoliers ?
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«L orsque les effort s di -
plomatiques sont
épuisés, d’autres so -

lutions sont mises sur la t able.
Nous voyons clairement cette di -
plomatie au Kosovo, dans lequel
cert aines formules se sont révé -
lées vaines. Cela aura cert aine-
ment un imp act sur Chypre. » (1)

Ces propos tenus par le chef
de la délégation chypriote turque à
l’ONU, Özdil Nami, sont révélateurs
des répercussions qu’aurait une
éventuelle indépendance unilaté-
rale de la province serbe du Ko-
sovo. Occupé depuis 1974 par l’ar-
mée turque, Chypre Nord a déclaré
son indépendance en 1983 sans
être agréé par les Nations Unies. 

À l’exception d’Ankara et de Ba-
kou, la république turque de Chypre,
n’est reconnue par aucune capitale,
à l’inverse de la partie sud  membre
de l’UE. Depuis 2004 et le rejet du
plan Annan, qui prévoyait la réuni-
fication de l’île sur une base confé-
dérale, la situation a peu évolué.
Ce projet s’était paradoxalement at-
tiré aussi bien l’hostilité des Grecs,
qui le jugeait trop favorable à la par-
tie Nord (absence du droit au re-
tour des réfugiés, statut flou des
colons anatoliens), que de membres
de l’état-major turc qui y voyaient
une remise en cause de leur pré-
sence militaire.

Devant ce blocage qui empêche
la partie nord de l’île de bénéficier
de la qualité de membre de l’UE et
de la manne financière qui en dé-
coule, le regard des dirigeants chy-
priotes turcs se tournent aujourd’hui
vers le Kosovo. Effectivement, après
l’échec des négociations entre
Serbes et Albanais, Pristina, avec
l’aval des États-Unis et de plusieurs

États européens, a annoncé qu’elle
proclamerait son indépendance
dans le courant de l’année pro-
chaine. Cette déclaration serait faite
en dehors du cadre juridique des
Nations Unies, puisque la Russie
en tant que membre du conseil de
sécurité a menacé d’y opposer son
veto. C’est ce parallèle que sont
tentés de mettre en avant les Chy-
priotes turcs pour modifier leur si-
tuation auprès de l’Union euro-
péenne avec l’idée d’obtenir à terme
une reconnaissance de Bruxelles.

Néanmoins, Ankara a
conscience qu’un tel argumentaire
est à utiliser avec parcimonie dans
la mesure où il pourrait se retour-
ner contre elle en légitimant les as-
pirations sécessionnistes kurdes
dans l’hypothèse d’une indépen-
dance du Kurdistan irakien.

L’impossible
équation

« Il n’y a p as de parallélisme
entre le problème du Kosovo et
le problème kurde. Notre poli -
tique sur le Kosovo est conçue
totalement indépendamment  de
nos problèmes internes. » (2) Cet
aveu en forme de dénégation d’un
fonctionnaire du ministère des Af-
faires étrangères a bien du mal à
convaincre. Au milieu des années
90 en plein conflit tchétchène, la
Turquie s’était vue adresser de vé-
hémentes critiques de la part de
Moscou, suite aux soutiens appor-
tés par des membres de la classe
politique turque au nom de la “so-
lidarité islamique” à la guérilla sé-
paratiste.

Pour Ankara voici le dilemme :
il est évident que l’indépendance
du Kosovo créera un précédent et
renforcera l’assise de la partie nord
de l’île. Ce faisant elle confortera
la volonté d’indépendance du Kur-
distan irakien. La Turquie vit dans
la crainte que ses citoyens d’ori-
gine kurdes y trouvent une inspi-
ration. Cette hantise est particuliè-
rement présente dans les milieux
nationaux-républicains turcs. À leurs
yeux, les Européens, au nom de
principes comme le respect des
droits des minorités, légitiment les
aspirations des séparatistes kurdes.
Cela conduirait dans un premier

temps à la mise en place d’une
structure fédérale sur le modèle es-
pagnol ou belge, prélude à l’écla-
tement de la République kémaliste.

Si comme l’a notifié officieuse-
ment un diplomate turc, le « Ko-
sovo a atteint un point de non-
retour . Il est de fait indépen -
dant » (3).Il n’en demeure pas
moins que la diplomatie turque reste
en retrait et évite de s’engager ou-
vertement sur cette question. Pour
reprendre la formule de Necati Öz-
fatura, éditorialiste au quotidien is-
lamo-nationaliste Türkiye, la Tur-
quie « ne doit ni trop  aller de
l’avant, ni trop rester en arrière
» (4) et suivre à son rythme la
marche à la reconnaissance enta-
mée par les pays européens et les
États-Unis. Curieusement, il semble
à la lecture de la presse turque que
la dimension affective à l’égard  des
Balkans soit peu à peu retombée.
On est loin des manchettes de jour-
naux qui proclamait, il y a une quin-
zaine d’années que « la Bosnie
ne sera jamais une nouvelle An-
dalousie ». Özfatura se borne juste
à rappeler qu’il y a, en Turquie,
« des comp atriotes  d’origines
kosovare… Aujourd’hui les
Serbes représentent 5 % de la
population. Au Kosovo, les Al -
banais ét aient présent s avant les
Serbes. La présence de vieilles
églises serbes au Kosovo, n’est
pas un motif suffisant pour jus -
tifier les droit s de Belgrade. Il
reste qu’avant 1913, le Kosovo
était une province albanaise, et
l’Albanie un morceau de l’empire
ottoman. » (5)

Un imbroglio
international

Outre la question kurde la rela-
tive prudence du gouvernement turc
se comprend aussi à l’aune de ses
relations avec les pays du Caucase.
La Russie pourrait de cette manière
arguer du précédent kosovar pour
demander la reconnaissance inter-
nationale de l’Abkhazie, et de l’Os-
sétie du sud, provinces géorgiennes
sécessionnistes, que Moscou sou-
tient. Cela, alors que la Turquie a
établi d’étroites relations avec Tiflis,
en particulier dans le domaine éner-
gétique avec les oléoducs en pro-

venance de la Caspienne. Dans le
cadre du conflit au Nagorny-Kara-
bakh, enclave arménienne en Azer-
baïdjan, indépendante de fait de Ba-
kou depuis 1994, la position d’An-
kara prend une tournure
acrobatique. Comment peut-elle se
faire le chantre de l’intégrité natio-
nale de son allié azéri, réclamer la
restitution du Nagorny-Karabak, tout
en prenant fait et cause pour l’in-
dépendance du Kosovo… La posi-
tion  de Moscou et de Nicosie
semble obéir à une stratégie d’en-
semble. En soutenant Chypre aux
Nations Unies, la Russie bloque
toute initiative favorable aux Chy-
priotes turcs ; en retour Chypre agit
au sein même de l’Union Euro-
péenne pour s’opposer à l’indé-
pendance du Kosovo. Cependant,
pour les Chypriotes grecs, le vrai
nœud du problème réside moins
dans l’indépendance du Kosovo,
que dans une déclaration unilaté-
rale d’indépendance, qui,en créant
un précédent, ouvrirait la voie à des
revendications de même ordre chez
les Chypriotes turcs. Pour Nicosie,
un tel processus  aurait pour consé-
quence de légitimer définitivement
la partition de l’île d’Aphrodite. 

TANCRÈDE JOSSERAN

* Tancrède Josseran dirige l’obser -
vatoire du monde turc et des rela -
tions euro-turques dans la Lettre Sen-
tinel Analyses & Solutions .

(1) Turkish Daily News , 27 décembre
2007, Fulya Özerkan, «Northern Cy -
prus eyes Kosovo decision for own
future ».
(2) Turkish Daily News , 14 décembre
2007, Barçin Yinanç,”T urkey set to
recognize Kosovo’ s independance”.
(3) Ibid.
(4) Türkiye , 25 décembre 2007, Ne -
cati Özfatura, « Balkanlar ’da tedir -
ginilik »,[Inquiétude dans les Bal -
kans ].
(5) Türkiye , 8 décembre 2007, Necati
Özfatura, « Kosova’da kritik günler »,
[Jours critiques au Kosovo ].

Non-agression

La communauté de rensei-
gnement et le haut comman-
dement militaire américain
semblent décidés à éviter un
conflit armé avec l’Iran :
avant la publication du rap-
port de la communauté amé-
ricaine de “rens’” relativisant
la menace nucléaire ira-
nienne, le patron de la CIA,
Robert Gates avait rencontré
Mahmud Ahmadinejad en
marge de la récente confé-
rence du Conseil de Coopé-
ration du Golfe au Qatar. Se-
lon nos sources, une sorte de
traité de non-agression au-
rait été signé entre les Gardes
de la révolution et les repré-
sentants des forces armées
des États-Unis.

Intox ?

Que signifie exactement le
sketch de la vedette “ira-
nienne” (vraiment ?) lancée
à l’abordage de la flotte amé-
ricaine qui croise dans le dé-
troit d’Ormuz ? Les iraniens
possèdent des sous-marins
ultra silencieux qui leur per-
mettraient de couler quelques
nefs américaines. Énigma-
tique “incident” qui, s’il avait
mal tourné, pouvait peut-être
s’apparenter à celui de la baie
du Tonkin, à l’explosion du
Lusitania ou à celle de l’USS
Maine qui furent les prétextes
aux entrées en guerre des
États-Unis au Viêt-Nam, en
1914-18 contre le Kaiser et
en1898 contre Cuba.

Moscou-Téhéran :
l’axe du gaz

Manouchehr Mottaki, le mi-
nistre des Affaires étrangères
iranien, a proposé à la Rus-
sie de créer une compagnie
gazière conjointe. Téhéran et
Moscou ne seront plus
concurrents mais partenaires.
L’Iran et la Russie ont les deux
premières réserves mondiales
de gaz naturel. Les industries
hydrocarbures des deux pays
s’orientent vers d’autres de-
vises que le dollar pour ce qui
est de la vente de leurs pro-
duits, dans un climat de fra-
gilisation de la devise améri-
caine. Téhéran et Moscou re-
prendraient-ils la main ?  

S. de K.

Crise au Pakistan

La crise politique au Pakistan s’étend après
l’assassinat de “l’homme” des Américains,
Benazir Bhutto. Mais n’est-ce pas l’inter-
vention et l’occupation américaine en Af-
ghanistan qui ont déclenché cette crise po-
litique? Les services secrets pakistanais,
l’ISI, dont les intérêts sont imbriqués avec
ceux de la mouvance islamiste, ceux des
combattants du Kashmir et d’Afghanistan
ainsi qu’à ceux des tributs pachtoun, ré-
orienteront la politique pakistanaise à me-
sure que la marge de manœuvre des États-
Unis se réduit tant sur le plan diplomatique
que financier. Lorsque les islamistes ver-
ront qu’ils n’ont plus aucun intérêt à une
alliance avec les États-Unis, bien des
choses pourraient changer dans la région.

Le Pakistan est une puissance nucléaire
instable qui ne semble pas préoccuper
outre mesure les tambours de guerre “néo-
conservateurs” de la revue Commentary
ou du Meilleur des mondes.

Sarkozy en Arabie,
Bush à Abu Dhabi

Les deux chefs d’État sont en visite au-
près des monarchies pétrolières wahha-
bites. Les dossiers ne manquent pas : la
paix en Terre Sainte, le trou noir irakien,
la “menace” nucléaire iranienne, la prise
de participation des fonds souverains aux
fleurons industriels et financiers des na-
tions occidentales, la crise interbancaire…
Mais aussi le scandale BAE, peut-être le
plus grand scandale financier de l’histoire... 

Chavez 
et les Farc

Après la libération de deux otages, Cha-
vez a fait savoir que les Forces armées
révolutionnaires de Colombie étaient une
force politique conventionnelle et qu’il de-
mandait à ce que leur nom soit ôté de 
la liste des organisations terroristes. Dé-
cevant.  

Complotiste ?

L’ancien chef d’État italien Francesco Cos-
siga a donné un entretien au Corriere della
serra selon lequel les attaques du 11 sep-
tembre 2001 sur les tours du World Trade
Center à New York étaient l’aboutissement
d’une opération conjointe de services se-

crets américains et israéliens aujourd’hui
connue des services secrets du monde en-
tier. Étonnant.

Fonds souverains

Le système bancaire occidental a évité la
banqueroute suite à la recapitalisation des
banques de première importance par les
fonds souverains asiatiques et arabes. Ces
fonds ont recapitalisé les premières
banques américaines, Citigroup, Morgan
Stanley et Merrill Lynch ainsi que le géant
suisse UBS. Vous pourrez lire dans nos
colonnes “Aspects du Monde” une page
consacrée à ces fonds  d’investissement
pas comme les autres dans notre prochain
numéro.

S. de K.

L'indépendance 
du Kosovo créera 
un précédent 
et renforcera 
l'assise de la partie
nord de Chypre.
Ce faisant,
elle confortera 
la volonté 
de séparation 
du Kurdistan 
irakien.

CHYPRE ET LE KOSOVO

Le dilemme d'Ankara

Tancrède Josseran
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Le périple du président amé-
ricain au Proche et Moyen-
Orient, et particulièrement en

Israël et dans les territoires pa-
lestiniens, apportera-t-il les résul-
tats escomptés ?

George Bush s’est rendu à Ra-
mallah, siège de l’Autorité pales-
tinienne, une première dans l’his-
toire des relations américano-pa-
lestiniennes. Il a officiellement
promis un État aux Palestiniens,
émettant le souhait que cela se
concrétise au cours de l’année en
cours, c’est-à-dire avant la fin de
son mandat. On comprend
qu’après ses échecs diplomatiques
et ses revers militaires dans la ré-
gion, il veuille terminer sa prési-
dence par un succès qui serait un
véritable éclat.

Le fait même de cette visite est
un succès de prestige, un soutien,
pour le président palestinien,
Mahmoud Abbas.

La colonisation
israélienne

Devant le parlement israélien,
il a parlé des « territoires occu -
pés » depuis 1967 par l’État hé-
breu.. Un acte d’audace pour un
président des États-Unis. Cette af-
firmation pose ouvertement le pro-
blème épineux de la colonisation
israélienne dans ces territoires.

Washington osera-t-il, pourra-
t-il, imposer, car il s’agit bien de
cela, un “gel” de cette colonisation
et ensuite le démantèlement, au
moins partiel, de certaines colo-
nies. On pourrait en douter.

Les dirigeants israéliens sem-
blent résignés à laisser une petite
partie de la vieille ville de Jérusa-
lem à l’État palestinien pour qu’il
puisse y installer sa capitale. Il
semble également qu’une forme

d’internationalisation du contrôle
des lieux saints de Jérusalem
puisse être envisagée. Mais sans
le gel immédiat de la colonisation,
qui se développe actuellement, y
compris à la lisière de cette par-
celle de vieille ville que l’on va lais-
ser aux Palestiniens, et sans la
destruction d’une partie des colo-
nies sauvages, aucune solution
durable n’est envisageable.

Or, en attendant la preuve du
contraire, on voit difficilement l’ac-
tuelle administration américaine
pouvoir aller au-delà des déclara-
tions lénifiantes et des vœux pieux.

Nous aurions tellement voulu
avoir tort dans ce pessimisme !

Le grand défi

Sur le plan géopolitique régio-
nal une constatation s’impose :
quatre pays constituent la pou-
drière du monde : le Pakistan,
l’Iran, l’Afghanistan et l’Irak. Avec
un problème commun, l’islamisme
radical qu’il soit chi’ite ou sunnite,
car la distinction entre les deux est
plus “occidentale” que réelle.

Pour désamorcer la crise in-
contrôlable qui pourrait éclater
dans ces quatre pays, il faudrait
agir à la marge. La création d’un
véritable État palestinien, permet-
tant enfin à ce peuple d’avoir une
patrie, un certain apaisement au
Liban, qui ne tarde que trop, et un
début, fût-il timide, de normalisa-
tion avec la Syrie, sont autant d’élé-
ments qui pourraient désamorcer
la crise ailleurs. Les islamistes pri-
vés du terreau palestinien, des re-
lais terroristes que sont le Hez-
bollah et le Hamas seront inévita-
blement amenés à la modération,
laquelle, par définition, serait le
commencement de leur fin.

Politique
de l’autruche

Voici donc le grand défi lancé
par l’Histoire à M. Bush en fin de
son mandat. Pourrait-il le relever ?
Il n’est pas rééligible, il n’a donc
pas à tenir compte des contin-
gences électorales. Mais le prési-
dent des États-Unis, quel qu’il soit,
est-il “l’homme le plus puissant du

monde” comme on le dit à tort ?
George Bush a-t-il la vision d’un
grand homme d’État  pour impo-
ser sa vision ?

Les semaines qui viennent
nous le diront.

George Bush a désigné un of-
ficier supérieur américain, le gé-
néral Frayser, connu pour son im-
partialité et son sens de la diplo-
matie, comme représentant
personnel permanent pour suivre
la crise israélo-palestinienne et ar-
bitrer les conflits qui pourraient sur-
gir, autrement dit pour faire avan-
cer et concrétiser les idées lan-
cées au cours de ce voyage.

Le secrétaire d’État, Mme Rice,
va sans doute multiplier ses dé-
placements dans la région. Les
États arabes amis de l’Occident,
menacés par le radicalisme isla-
mique, sont pressés d’arriver à
une solution, et la diplomatie fran-
çaise œuvre activement dans le
même sens. 

Le temps presse. Le feu couve.
Il est temps de mettre fin à la po-
litique de l’autruche et de passer 
aux actes.

PASCAL NARI

On voit 
difficilement
l'actuelle
administration
américaine 
aller au-delà 
des déclarations
lénifiantes 
et des vœux pieux.

George W. Bush
en Terre sainte

Effaré de constater « que
les cerveaux de nos
“gros médias” (français,

NDLR), dès 2004 (année de la
précédente élection américaine,
NDLR), aient soudain, pour la
plup art, envisagé l’élection pré -
sidentielle nord-américaine
comme un sujet de politique in -
térieure française » - à tel point
que « leur stupeur et leur indi -
gnation furent du plus haut co -
mique en découvrant que l’élec -
teur yankee ignorait les
consignes de vote de la presse
française » – Patrick Gofman met
son talent de polémiste au service
d’une enquête sur l’ex-first lady et
candidate souhaitée par la presse
hexagonale, Hillary Clinton. 

Signant un véritable pamphlet,
et se servant de nombreuses
sources, notamment collectées
aux États-Unis, pour retracer la
carrière de la dame, il affirme que
le « bilan consternant de Bush
bis fait planer sur les USA – et
donc sur le monde entier – la
menace d’une seconde ava -
lanche d’éthique clintonienne
sur la Maison Blanche ». Pré-
sentée comme la “coprésidente”,
Hillary Clinton « a [en effet] laissé
derrière elle à W ashington [une]
série de scandales intermi -
nable ». De même, il tient à pré-
ciser « qu’elle a voté tous les
crimes de Bush (fils, NDLR) au
Sénat, des deux mains et des
deux pieds, [que] c’est son ad -

ministration de gauche qui a
systématisé, en 1995, les pri -
sons secrètes et les chambres
de torture de la CIA ».

Au final, Hillary Clinton « dis -
simule sous un masque com -
posite et variable son princip al
ressort : une ambition dévo -
rante et pour tout dire p atho -
logique” . Allant jusqu’aux « li -
mites de la criminalité pour
amasser richesse et pouvoir »,
selon Barbara Olson...

ARNAUD NAUDIN

* Hillary démasquée , par Patrick
Gofman. Éd. Pardès. En librairie ou
12 euros franco à Pardès, BP 11,
77880 Grez-SL.

Dernières 
nouvelles du traité

L’Assemblée nationale a
entamé mardi 15 janvier
l’examen du projet de
révision constitutionnelle
préalable à la ratification 
du traité de Lisbonne. 
Les débats ont été ouverts
dans l’après-midi, après le
rejet dans la matinée d’une
proposition du groupe GDR
(rassemblant notamment
des élus communistes)
visant à organiser un
référendum.

Ce jour-là, Libération
dénonçait en une « le débat
interdit » ; dans son
éditorial, Laurent Joffrin
s’étonnait de cet « étrange
contraste » : « le traité
constitutionnel avait
enflammé le pays » ; « le
“mini-traité”, version peu
modifiée du même texte,
rencontre une indif férence
massive et s’apprête à
franchir les obstacles
parlementaires dans une
quasi-clandestinité ». Le
quotidien a-t-il été converti
au “nonisme” par son
nouveau directeur ? Celui-ci
s’en défend, préférant jouer
les gardiens d’une
démocratie insuffisamment
respectée... Ces paradoxes
apparents sont pourtant
inhérents au régime.

Signe du désintérêt de nos
compatriotes pour le sujet,
nous n’avons recensé que
deux ouvrages consacrés
au traité modificatif
européen. Le premier est
une publication des versions
consolidées des textes
amendés. Le second, rédigé
par Jean-Luc Sauron *, se
veut plus pédagogique. À
première vue, il s’éloigne
rarement de la paraphrase
juridique, se risquant de
temps en temps à quelques
commentaires teintés d’une
europhilie assumée... Il
contribue néanmoins à
rendre plus accessible au
profane la nouvelle “charte
constitutionnelle” de l’UE.

Si celle-ci entre en vigueur,
le Conseil européen devra
se choisir un président. Les
candidatures sont ouvertes !
Nicolas Sarkozy n’a pas
caché l’identité de son
favori, invité le 12 janvier au
conseil de l’UMP. Fidèle à
ses positions atlantistes, le
président de la République
pourrait soutenir Tony Blair,
dont le gouvernement avait
entraîné le Royaume-Uni
dans le bourbier irakien...
Voilà qui devrait rassurer les
tenants d’une “Europe non
alignée”.

G.D.

* Jean-Luc Sauron :
Comprendre le traité de
Lisbonne . « Texte consolidé
intégral des traités,
explications et
commentaires ». Gualino
éditeur , 351 pages, 20 euros.

Hillary Clinton
dissimule une
ambition dévorante
voire pathologique.

Lecture salutaire 
contre journalistes imbéciles

Mur de séparation à Jérusalem est
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■ Il me souvient d’avoir lu, assez
récemment, en une de ces feuilles
consacrées au répertoire des bille-
vesées quotidiennes, que le sau-
mon avait reparu dans les eaux

de la Seine. Je crois bien que déjà
auparavant un autre confrère
m’avait annoncé que ce poisson
de belle réputation avait, comme
autrefois, franchi victorieusement
les zones fangeuses ou nauséa-
bondes du fleuve jadis royal. Alors,
l’heure est peut-être venue d’in-
voquer la Petite Fille Espérance
chère à Péguy, et de prévoir que
l’on reverra aussi bientôt les es-
turgeons dont le dernier repré-
sentant fut pêché sur la rive de la
proche banlieue, au siècle avant-
dernier... « Rien ne nous em -
pêche » , dit mon ami Polydore,
« de voir dans ces résurrections
étonnantes de l’Histoire un
signe envoyé par les puis -

sances célestes. Après tout, les
lettres du nom grec désignant
le poisson furent interprétées
comme les initiales d’une ins -
cription à la louange du Sau -
veur . Rien n’est de trop pour la
piété de nos mémoires... »

Mystérieux
message

Dans les lointains millénaires,
nos aïeux créditaient le Corbeau,
et la Corneille plus souvent en-
core, d’une inspiration prophé-
tique. Pourquoi refuserait-on à des
poissons de grand renom le pou-
voir jadis reconnu à l’hirondelle
d’annoncer le printemps ? Sans
doute, des esprits chagrins pro-
fèrent l’adage contraire : « Une
hirondelle ne fait pas le prin -
temps ! »  Mais rien ne nous em-

pêche de supposer qu’une étude
attentive de la “salmonomantique”
annonce, après les journées en-
core glaciales à l’heure où j’écris,
un retour à la tiédeur, sinon à la
canicule..

Dans les brumes du soir, je
crois retrouver une pensée de Ra-
belais vantant « la confiance
dans les choses fortuites, qu’on
appelle Pantagruélion ». Parmi
les manifestations de cette vertu
singulière et trop méconnue, mon
autre conseillère habituelle, ma
cousine Dorothée Follavoine, me
recommande de ne point oublier
la bizarre intrusion sur nos rivages,
d’une caisse d’ananas, arrachée
à un cargo, un  jour de récente
tempête. Polydore avoue qu’il eût
préféré un apport de bouteilles de
whisky, échouées dans les mêmes
circonstances, il y a quelques an-
nées. Mais à défaut de breuvage

écossais, les ananas peuvent
constituer ce qu’on nommait jadis
une “aubaine”, mot qui originelle-
ment désignait la dévolution au
souverain local des biens des
étrangers défunts sans héritiers
connus. Mais peu importe au fond
la nature, modestement ou no-
blement délectable de ces “au-
baines” au sens large du terme.

Ces étranges apparitions sur
le littoral peuvent être considé-
rées comme une faveur indue en-
voyée du Ciel, voire comme un
mystérieux message... Il se peut
même que, par égard pour leur
possible origine sacrée, toutes ces
“aubaines” restent l’objet d’un dé-
votieux respect, et que l’on re-
poussera avec indignation la pers-
pective de lamper le whisky, de
servir les ananas au dessert, et
d’accommoder le saumon à la
mayonnaise. L’essentiel, dit Po-
lydore, c’est de bien lire les mes-
sages fortuits venus du mystère
ambiant, avec une noble et pieuse
confiance dans nos lendemains... 

JEAN-BAPTISTE MORVAN

En souvenir de la venue sur
terre, il y a bien longtemps,
du Roi des rois que des

mages, eux-mêmes rois de
contrées lointaines, vinrent ado-

rer sous le coup d’un lumineux
pressentiment dans la forme d’un
nourrisson dénudé, les confiseurs
ont encore, en ce début d’année,
enflé leur chiffre d’affaires en
vendant des tartes aromatisées
à ces Français qui ont perdu dé-
cidément le goût de tout sauf de
la chère. Tout est bon pour
consommer et, comme diraient
Luc Chatel et Jacques Attali en
chœur, même les fêtes chré-
tiennes paganisées, pourvu que
ça  nourrisse la croissance.

En attendant cette ignoble
croissance replète que l’on nous
promet pour Pâques ou la Tri-
nité, il y en a qui déjà ont raflé le
beurre et son argent, la galette
et l’oseille et assez de blé trans-
génique pour faire crever de faim
le reste de la planète, à qui il ne
reste même plus assez d’eau
pour se la mettre à la bouche.
C’est ce que Benoît XVI, premier
défenseur de la  planète et de
ses peuples, ne s’est pas privé
de rappeler au monde dans son
homélie de l’Épiphanie : « On

ne peut p as dire de fait, que la
globalisation soit synonyme
d’ordre mondial : bien au
contraire, les conflit s pour la
suprématie économique et le
contrôle des ressources éner -
gétiques hydriques et des ma -
tières premières rendent diffi -
cile le travail de ceux qui, à
tous les niveaux, s’efforcent
de construire un monde juste
et solidaire. Il y a un grand be -
soin d’une espérance plus
grande, qui permette de pré -
férer le bien commun de tous
au luxe de quelques-uns et à
la misère de beaucoup. […] S’il
existe une grande espérance,
on peut alors persévérer dans
la sobriété. Si l’espérance vient
à manquer , on cherche le bon -
heur dans l’ébriété et dans le
superflu, dans les excès et l’on
va à sa propre perte et à la
perte du monde. La modéra -
tion n’est p as seulement une
règle ascétique, mais aussi 
un chemin de salut pour l’hu -
manité. »

Les premiers
écologistes

Il est assez rare aujourd’hui
que l’on entende un gouverne-
ment rappeler une telle évidence,
et convoquer conséquemment à
une sorte de simplicité volontaire
pour qu’on le souligne, et qu’on
l’admire, quand bien même l’on
ne partagerait pas la foi de Be-
noît XVI et de l’Église catho-
lique *. Notons aussi, si l’on veut
décidément des actes après les
belles paroles, que le Vatican est
devenu maintenant le premier
État au monde “énergétiquement
neutre”, avec le financement de
la plantation et de l’entretien dans

une province d’Autriche d’une fo-
rêt qui absorbe l’équivalent en
gaz à effet de serre de ce
qu’émet la colline romaine. On
entend déjà les climato-scep-
tiques ricaner. Qu’ils ne s’en 
privent pas, tant que cela leur
est permis.

On entend encore les sépa-
ratistes laïcards grogner contre
les leçons que dispense le Pon-

tife au reste du monde. Ils ne
voient certes pas qu’une nou-
velle fois en l’absence de pen-
sée du surnaturel, on oublie la
nature elle-même et que c’est au
contraire la foi dans un autre
Royaume, qui ne dispense pas
de l’entretien des présents
royaumes. La tempérance
comme vertu cardinale chré-
tiennne a de longtemps précédé
la sobriété des décroissants
contemporains et autres tenants
d’un développement durable.

C’est d’ailleurs du christianisme
que sont sortis les premiers éco-
logistes, et il ne pouvait en être
autrement. C’est ce qui, outre le
péril où nous sommes, autorise
Benoît XVI à réaffirmer qu’« il
est désormais évident, qu’uni -
quement en adopt ant un style
de vie sobre accomp agné par
un engagement sérieux, pour
une juste redistribution des ri -
chesses, il sera possible d’ins -
taurer un ordre de développe -
ment juste et durable. Pour ce
faire, on a besoin d’hommes
qui nourrissent une grande
espérance et qui possèdent
également beaucoup de cou -
rage. Le courage des mages
qui entreprirent un long
voyage en suivant une étoile,
et qui surent s’agenouiller de -
vant un Enfant pour Lui offrir
leurs dons précieux. Nous
avons tous besoin de ce cou -
rage, ancré à une solide es -
pérance. »

Pauvreté 
choisie

Loin des grotesques dé-
monstrations à la Rodney Starck
qui voudraient nous faire accroire
que la gloire du catholicisme se-
rait d’avoir inventé le capitalisme,
comme de celles des post-léni-
nistes qui rêveraient pouvoir af-
firmer que l’espérance en un
monde futur délivre du souci des
temporelles contingences, Be-
noît XVI rappelle que la pauvreté
choisie a une double efficace,
pour ici et pour là-haut. Et il ne
nous déplaît pas que ce soit en
la fête de Rois, ces images, sans
le souci du pauvre, n’étant ja-
mais que des pantins.

JACQUES DE GUILLEBON

* Ces propos de Benoît XVI nous
rappellent les ef forts de Benoît XV
en faveur de la paix, tant loués par
Charles Maurras ( Le Pape, la
Guerre et la Paix ).

La tempérance
comme vertu
cardinale
chrétiennne 
a de longtemps
précédé la sobriété
des décroissants
contemporains 
et autres tenants
d’un développement
durable.

Il faut bien lire les
messages fortuits
venus du mystère
ambiant.

Le Roi
devant les rois

CHRONIQUE

L'oracle du saumon

Benoît XVI
“Premier défenseur de la  planète

et de ses peuples”

Attali contre-
révolutionnaire ?
Dans son rapport sur les
« freins à la croissance »
qu’il doit remettre le 23 janvier
au président de la
République, Jacques Attali
proposerait, dit-on, de faire
disparaître
« progressivement » les
départements dénoncés
comme « sources de
gaspillage ».
Ce n’est certes pas nous qui
pleurerons sur ces “cadeaux”
de la Révolution. Celle-ci
voulut dès 1789 frapper de
mort les vieilles provinces
nées de l’Histoire dont les
noms parlaient aux cœurs et
auxquelles étaient attachées
tant de cultures et tant de
coutumes. Il fallait faire “table
rase” de ces fleurons qui
enrichissaient la France et il
fallait du même coup créer
des citoyens tous semblables,
interchangeables, mûrs pour
être moulés selon l’idéologie
nouvelle. Peu s’en fallut que
la France fût divisée en
80 carrés égaux de 324 lieux
carrées de superficie.
Barnave mit un peu de
finesse dans cette géométrie
imaginée par Thouret, et l’on
eut les départements tracés
de façon telle que le chef-lieu
pût être joint en une journée
de voyage avec les moyens
de transport d’alors.
Cet échelon administratif est-il
devenu obsolète ? Pour nous,
il importe surtout de savoir si
les départements peuvent
être remplacés par les 26
Régions créées en 1962
selon le tracé des
départements qu’elles
regroupent, donc aussi
artificielles que ceux-ci, guère
plus et parfois moins
enracinées dans la ferveur
des populations. Au sein de la
Région Rhône-Alpes, par
exemple, les Vivarois, les
Dauphinois, les Foréziens, les
Savoyards  sont aujourd’hui
beaucoup plus attachés à
leurs départements  (Ardèche,
Drôme, Loire, Savoie...) qu’à
l’abstraction technocratique
qui prétend les malaxer.
Et de ci de là  en France
les résistances à la
suppression du chiffre
départemental sur les plaques
d’immatriculation des voitures
ne manifestent-elles pas  le
besoin des Français de
connaître et faire connaître le
lieu de leurs attaches ?
La suppression des
départements dans l’état
actuel des choses n’aurait
rien de contre-révolutionnaire.
Seuls les anciens “pays” de
France devraient être
reconstitués. Faute de quoi le
nettoyage envisagé ne
reviendrait qu’à éloigner
encore plus l’administration
de l’administré  et à faire
peser sur celui-ci  tout le
poids des Régions et bientôt
des Grandes Régions,
technocratiques et
uniformisatrices, sortes de
berceau du “citoyen
européen” de partout et de
nulle part...

MICHEL FROMENTOUX
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ÉVALUATION

DES POLITIQUES,
DÉVALUATION

DU POLITIQUE

La culture du chiffre n’a plus de
limite au sommet de l’État.
François Fillon a annoncé au
début du mois la dernière
innovation en la matière : la
notation des membres de son
gouvernement. La tâche a été
confiée à un cabinet privé de
conseil, Mars & Co, ce qui en
dit long sur la dévalorisation de
l’État aujourd’hui. Cette
opération qui est présentée
comme une rationalisation de
l’action publique peut
difficilement masquer l’absence
d’orientations stratégiques. Les
cabinets ministériels se
proposent de « faire parler les
statistiques ». Il ne fait pas de
doute que ces derniers vont
bavarder, alimenter le grand
cirque médiatique et assommer
l’opinion publique sous une
avalanche de données sans
queue ni tête.

LOGEMENT, L’USINE

À GAZ DU DROIT

OPPOSABLE

La loi sur le droit au logement
opposable est entrée en
vigueur le 1er janvier. Adopté
sous la pression des diverses
associations de défense 
des “sans” (sans domicile, sans
papier…), ce texte crée 
la possibilité, dans un certain
nombre de cas, d’un recours
contentieux devant le tribunal
administratif lorsqu’une
demande de logement social
est restée sans réponse. Outre
créer un nouveau moyen de
chantage sur les pouvoirs
publics, ce dispositif n’apporte
aucune réponse à la question
de la misère dans notre pays.
La véritable avancée serait de
repenser totalement la gestion
des logements sociaux, laissée
à l’abandon depuis des
décennies.

TVA SOCIALE,
LES INCOHÉRENCES

DE FILLON

Bien placée dans le palmarès
des fausses bonnes idées, la
TVA sociale – correspondant à
une hausse de 2 % de la TVA
afin de financer les déficits
sociaux – refait son apparition
par la voix du Premier ministre.
Après avoir provoqué le tollé
qui a coûté cher à l’UMP lors
des dernières législatives, elle
fait bafouiller François Fillon.
Celui-ci, invité le 13 janvier au
Grand Jury RTL a assuré qu’il
n’y aurait pas d’augmentation
de la TVA en 2008,
conformément à la loi de
finance votée à l’automne.
Quelques minutes plus tard, il a
cependant déclaré, à propos de
la TVA sociale, que « rien
n’est abandonné » et qu’il y
aura « un débat sur le sujet
cette année ». Pour Fillon, la
TVA sociale n’est donc pas une
hausse de la TVA, mais un
nouvel impôt…

N.V.

L’examen à l’Assemblée na-
tionale, le 8 janvier, du pro-
jet de loi relatif à la rétention

de sûreté et à la déclaration d’ir-
responsabilité pénale pour cause
de trouble mental, notamment des
délinquants sexuels (projet sur le-
quel le gouvernement a déclaré
l’urgence, le 3 janvier 2008), bien
qu’il ait été adopté devant un hé-
micycle quasiment désert, a sou-

levé, comme à l’accoutumée sur
ce type de question délicate, un
concert de protestations. Ces der-
nières, formulées par une gauche
bobo, marijuanesque et toujours
aussi inconséquente, jettent à nou-
veau la lumière sur une philoso-
phie qui, bien que sérieusement
contestée depuis quelques an-
nées, irrigue encore les soubas-
sements de notre droit pénal.

Un homme
nouveau

Cette doctrine que nous avons
plusieurs fois vilipendée dans ces
colonnes est la théorie de la dé-
fense sociale “nouvelle”, par op-
position à la défense sociale dite
“classique” inspirée des concep-
tions criminologiques du
XIXè siècle (école positiviste ita-
lienne, notamment). Elle fut ex-

La société doit être
considérée 
comme un corps
vivant dont il s’agit
d’extirper,
chaque fois que 
c’est nécessaire,
toute pathologie
propre à le faire
mourir.

CHRONIQUE JUDICIAIRE

Pour en terminer avec 
la défense sociale "nouvelle" !

Interrogés sur les bienfaits de
l’euro sur la conjecture fran-
çaise, une grande partie des

économistes auront tendance à

formuler une réponse ambiguë se
résumant à peu de chose près à
ceci : « à défaut de faire du
bien, cela n’a sans doute p as
fait de mal ». D’autres, plus idéo-
logues dans l’âme, réciteront pu-
rement et simplement le bréviaire
lénifiant de la BCE sur la stabilité
des prix et les menaces de l’in-
flation. Ainsi, alors que la zone
euro s’est étendue, le 1er janvier,
à quinze pays, avec l’entrée de
Chypre et de Malte, il est extrê-
mement difficile de disposer
d’études objectives sur le véritable
bilan de la devise européenne.

Tout se passe comme si la pen-
sée dominante jetait un voile pu-
dique sur l’horizon grisâtre de la
monnaie bleue.

Mais, à l’évidence, les peuples
ne se laissent plus berner. Seuls
36 % des Allemands sont favo-
rables à la monnaie unique, se-
lon un sondage publié le 16 dé-
cembre par l’institut Forschung-
sgruppewahlen. Dans notre pays,
la défiance est comparable,
comme en témoigne un sondage
FT-Harris estimant que 67 % des
Français pensent que l’union mo-
nétaire a eu un impact négatif.
Les européistes, dont le projet
était de créer une identité com-
mune par la monnaie, en sont
pour leurs frais.

Soyons clairs, la France paie
depuis plusieurs décennies pour
une chimère. Dans les années 80
et 90, la politique du franc fort,
ayant pour but d’arrimer à tout prix
notre monnaie au deutsche mark,
puis les efforts consentis pour faire
converger les devises euro-
péennes ont freiné notre écono-
mie en augmentant considéra-
blement le coût de l’argent et pro-
voquant, de ce fait, une pénurie
d’investissement. En 2002, le pas-

sage effectif à l’euro a fait dispa-
raître tous les repères habituels
en monnaie nationale et permis
une hausse insidieuse des prix à
la consommation. Ainsi la Slové-
nie, entrée dans la zone euro l’an-
née dernière, a vu son inflation
pratiquement doublée en 2007
pour atteindre 5,7 %.

Mais, la situation la plus pré-
occupante aujourd’hui est celle de
plus en plus ubuesque des taux
de change, avec un euro de plus
en plus cher qui ne cesse de s’ap-
précier par rapport au dollar et au
yuan. Tandis que les États-Unis
et la Chine utilisent leur devise
respective comme une arme com-
merciale, la BCE refuse d’agir et
de baisser ses taux directeurs afin
de rétablir un semblant de parité
entre les monnaies. Avec un euro
valant aujourd’hui presque
1,50 dollar, contre 0,80 il y a quatre
ans, notre économie traîne un bou-
let considérable. Ce dernier a pour
effet de freiner les exportations et
d’accélérer les importations sur
les échanges en dehors de la zone
euro, c’est-à-dire 46 % de notre
commerce extérieur. Cette baisse
mécanique de compétitivité est
dévastatrice et, a, par exemple,

coûté cette année 1,5 milliard d’eu-
ros au groupe Airbus. 

Face à cela, les partisans de
l’euro rétorqueront qu’une mon-
naie surévaluée permet tout de
même de payer les importations
moins chères et donc de minimi-
ser les répercutions de la hausse
des matières premières – pétrole
en tête –, ainsi que de bénéficier
de produits chinois à des prix en-
core plus bas. Certes, cet avan-
tage est réel, mais soulignons qu’il
vaut peu de chose dans un monde
libre-échangiste où les capitaux
et les investissements sont de plus
en plus volatiles. Ainsi, un autre
groupe aéronautique, Dassault,
envisage de « délocaliser la
production en zone dollar ».
L’opération est doublement ga-
gnante : bénéficier d’un coût du
travail rendu automatiquement
moins élevé par la seule grâce du
taux de change et, éventuellement,
vendre au prix fort les produits en
les réimportant dans la zone euro. 

Il est donc possible pour les
grands groupes de s’accommo-
der de l’euro cher, mais ne dou-
tons pas que pour les petites en-
treprises et le tissu industriel fran-
çais les termes de l’échange soient
toujours perdants.

NICOLAS VEY

Le cirque continue

Taux de change
surréaliste,
inflation induite,
désaffection
populaire, l’euro va
droit dans le mur 
et coûte très cher 
à l’économie
française. Pourtant,
Bruxelles maintient
fièrement le cap…

posée par un des ses principaux
instigateurs, le magistrat Marc An-
cel, dans son célèbre La Défense
sociale nouvelle, un mouvement
de politique criminelle humaniste.

Selon cette théorie, dont les
zélateurs, au premier rang des-
quels on trouve Robert Badinter,
s’évertuent à soutenir qu’elle n’a
jamais prônée l’angélisme ni la
« délinquophilie », c’est moins
la société qu’il s’agit de protéger
contre le criminel que de chercher
à resocialiser celui-ci, au nom de
sa dignité d’homme. Ce faisant,
elle est très empreinte des idéaux
“droit-de l’hommistes”, ce qui n’est
pas la moindre de ses tares dans
la mesure où elle prétend corri-
ger et réformer le délinquant en
vue de sa réintroduction au sein
du corps social.

Une telle approche est émi-
nemment dangereuse, tant pour
la société elle-même qui prend le
risque d’accorder une nouvelle fois
sa confiance à un individu dont le
tort principal est précisément de
l’avoir trahie par un acte irréver-
sible, que pour le délinquant lui-
même qui, non seulement n’aura
pas forcément intériorisé la sanc-
tion pénale, mais encore devra se
prêter à des stages obligatoires
de réinsertion et de purification
médicale et morale. On connaît
les résultats désastreux des ten-
tatives de fabrication de “l’homme
nouveau” sous les régimes nazis
et communistes.

De ce point de vue, la défense
sociale nouvelle est une doctrine
totalitaire et périlleuse pour

l’homme. Son pseudo enracine-
ment dans le christianisme est une
imposture dans la mesure où elle
nie radicalement une dimension
essentielle de celui-ci, à savoir la
liberté de l’homme. Celui-ci est né
libre donc responsable de ses
actes, excepté l’hypothèse de son
aliénation mentale.

Une loi
totalitaire

Le projet de loi précité n’a pas
totalement rompu avec cette vi-
son irénique de la politique pé-
nale, notamment lorsqu’il instaure
une rétention de sûreté dans un
centre socio-médico-judiciaire de
sûreté dans lequel est proposé au
délinquant, de façon permanente,
une prise en charge médicale et
sociale destinée à permettre la fin
de ladite rétention et seulement
dans le cas où ce dernier serait
affecté d’un trouble grave de la
personnalité, ou d’une particulière
dangerosité caractérisée par la
probabilité très élevée de com-
mettre à nouveau une infraction
du type meurtre ou assassinat,
torture ou actes de barbarie, viol,
enlèvement ou séquestration. De
plus cette rétention de sûreté est
valable pour une durée d’un an,
et la décision de rétention de sû-
reté prise par la commission ré-
gionale de la rétention de sûreté
est même susceptible de recours
devant une commission nationale.

À l’heure où l’on supprime à
coups de serpe un certain nombre

de tribunaux, au motif de restric-
tions budgétaires et d’allègement
des charges de l’État, ces “co-
mités “ Théodule vont générer
une double perte de temps et d’ar-
gent. Il serait plus simple de re-
venir aux anciennes mesures de
relégation dans des établisse-
ments spécialisés géographi-
quement éloignés… En bref, il ne
s’agit pas de sombrer dans la vic-
timologie naïve et pleurnicharde,
mais de reprendre attache avec
un certain bon sens répressif qui,
selon des principes naturels fon-
damentaux, considère la société
comme un corps vivant dont il
s’agit d’extirper, chaque fois que
c’est nécessaire, toute patholo-
gie propre à le faire mourir. On
relèvera, par ailleurs, un aspect
positif du projet adopté par les
députés qui consiste à marquer
un attachement légitime à l’en-
ceinte pénale, au sein de laquelle
la victime se voit reconnaître of-
ficiellement cette qualité (sur ce
point nous souscrivons à l’ins-
tauration de l’ordonnance d’ir-
responsabilité pénale en audience
publique, en lieu et place du tra-
ditionnel non-lieu pour raison psy-
chiatrique).

Conditionné par une idéolo-
gie ancienne, le gouvernement
de “rupture” de M. Sarkozy
éprouve  de réelles difficultés à
s’en affranchir. Il faudrait pourtant
sérieusement en finir avec cette
défense sociale “poubelle” !

ARISTIDE LEUCATE

aleucate@yahoo. f r

E U R O
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LE LIVRE NOIR DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE

Réquisitoire contre l’horreur
■ Alors que les députés Lionnel Luca et
Hervé de Charette viennent de déposer à
l’Assemblée nationale une proposition de loi
visant à reconnaître l’existence du génocide
vendéen, les éditions du Cerf s’apprêtent à
publier sous la direction du père dominicain
Renaud Escande un monumental Livre noir
de la Révolution française calqué sur le Livre
noir du communisme paru il y a dix ans sous
la direction de Stéphane Courtois. Ce der-
nier figure d’ailleurs aux côtés d’historiens
comme Emmanuel Leroy-Ladurie , Jean
Tulard ou Pierre Chaunu au sommaire de
ce nouvel ouvrage qui devrait comme son
illustre devancier déchaîner les passions. Il
prend en effet résolument le contre-pied de
l’histoire idéologique et progressiste qui voile
les aspects totalitaires de la période révo-
lutionnaire derrière les vapeurs droit-de-
l’hommistes des Lumières.

L’ouvrage se compose de trois parties :
un tableau historique des crimes de la Ré-
volution, une évocation des plus brillants
auteurs contre-révolutionnaires et enfin
une anthologie de textes saisissants. Tous
les articles mériteraient d’être mentionnés,
on nous excusera donc de n’en citer que
quelques-uns. 

Dans la première partie on trouvera
entre autres, et outre des contributions de
Jean-Christian Petit fils , Xavier Martin ,
Marc Crapez et Dominique Paoli , un
Saint-Just fasciste ? du constitutionnaliste
Frédéric Rouvillois , La guerre de Ven-
dée : guerre civile, génocide, mémoricide
de Reynald Secher , et Le découpage ré-
volutionnaire du territoire, entre utopie et
technocratie de Christophe Boutin . Une
interrogation de Jean Sévillia , rédacteur
en chef adjoint au Figaro-Magazine clôt

ces réflexions historiques : Fêtera-t-on le
tricentenaire de la Révolution ?

Du coté des études consacrées aux
maîtres de la Contre-révolution, mention-
nons tout aussi arbitrairement Balzac, cri-
tique organique de la Révolution française,
du directeur associé de La Nef, Jacques
de Guillebon , Augustin Cochin et la “nou-
velle histoire de la Révolution, du consti-
tutionnaliste Philippe Lauvaux , Charles
Péguy : Révolution, république, démo-
cratie de l’écrivain Rémi Soulié , La Ter-
reur par la pitié : Hannah Arendt ou la Ré-
volution du théologien Fabrice Hadjadj .
Sans oublier un texte sur Charles Maur-
ras de son biographe, Stéphane Giocanti.

Monument disions-nous, livre de com-
bat surtout, écrit pour que se dissipe
l’étrange loi du silence qui absout les crimes
du jacobinisme et de la Terreur, refusant

d’admettre dans ces accès morbides de
foules assoiffées de sang les prémices du
siècle des totalitarismes que fut le XXe

siècle. Il est grand temps que s’ouvre un
procès longtemps occulté par l’action
conjointe de l’école républicaine et de la
démagogie politicienne. Non parce qu’il
faudrait traîner notre pays dans la boue,
mais parce que c’est en rendant justice
aux martyrs royalistes et catholiques morts
pour n’avoir pas voulu renier leurs atta-
chements spirituels et terrestres que la
France pourra enfin se regarder en face
et mettre fin à deux siècles d’imposture
républicaine.

PIERRE LAFARGE

* Renaud Escande (dir .), Le Livre noir de la
Révolution française , Cerf, 884 p.

L’ACTION FRANÇAIS 2000 - Ce
Livre noir de la Révolution fran -
çaise paraît presque vingt ans
après les célébrations du bi -
centenaire qui avaient donné lieu
à de nombreuses publications.
Certains se souviendront du livre
de René Sédillot, Le coût de la
révolution française , ou encore
des ouvrages de Reynald Sécher
sur le génocide vendéen. Depuis
lors, nous avons vu émerger une
querelle autour des travaux de
François Furet, puis comme une
suite à cela un débat autour du
Livre noir du communisme . Que
s’est-il p assé depuis lors ?
JEAN TULARD - Il faut d’abord re-
marquer que, paradoxalement, le
bicentenaire a donné lieu à un ré-
quisitoire contre la Révolution, y
compris pour des gens venus de
la gauche comme Furet : la révo-
lution était décrite comme un dé-
rapage, une perte de contrôle qui,
si elle n’était pas entièrement
condamnable, ne méritait pas une
telle commémoration. Après le bi-
centenaire on a pu constater un ta-
rissement des publications qui
abondaient précédemment.    

De Robespierre
à Lénine

A.F. 2000 - Vous avez évoqué le
nom de François Furet. Sur ses
traces d’autres historiens ont en -
tamé un vérit able examen cri -

tique du communisme et p artant
de sa p aléontologie, la T erreur
jacobine : le directeur du Livre
noir du communisme, Stéphane
Courtois a également collaboré
à ce Livre noir de la révolution
française . Comment envisagez-
vous cette  collaboration ?
J.T. - Je ne suis pas surpris de voir
des personnalités abusées par
l’idéologie communiste, qui ont
commencé leurs recherches sur le
communisme les poursuivre par
des travaux sur la période révolu-
tionnaire. C’est le même réflexe qui
est à l’œuvre dans les deux révo-
lutions. Des liens très étroits unis-
sent le communisme à la Révolu-
tion française. Lénine admirait Ma-
thiez, le grand robespierriste de la
Sorbonne. Des noms de révolu-
tionnaires ont été donnés à des na-
vires soviétiques. Il était nécessaire
que le rapport Krouchtchev, criti-
quant le modèle stalinien de la ré-
volution communiste conduise à
une révision de la révolution fran-
çaise, tant la révolution russe s’était
constituée en héritière de la Ré-
volution française.

A.F. 2000. - Pourquoi la Révo -
lution a-t-elle été si sanglante ?
J.T. - Tout d’abord il y a les excès
de la foule révolutionnaire avec ses

débordements sanglants. Enfin et
surtout  la Terreur. En effet la Ter-
reur est irréductible à des “débor-
dements”. La Terreur est voulue
pour terroriser les adversaires :
dès le 14 juillet, lorsque la foule
promène la tête de Launay cela n’a
pas d’autre but. Il s’agit dès lors
d’annihiler les résistances. La guillo-
tine est dissuasive, mais lorsque
l’on promène les condamnés dans
une charrette au pas sur des kilo-
mètres avant d’arriver à l’échafaud
nous avons déjà à faire à un sys-
tème terroriste. Les noyades de
Nantes aussi sont dissuasives,
lorsque les pêcheurs à la ligne sur
les bords de Loire ont vu passer
les cadavres au fil de l’eau ça a dû
tempérer leurs sentiments contre-
révolutionnaires.

La haine
et l’envie

A.F. 2000 - Vous avez écrit il y a
plus de dix ans Le Temps des
passions : espérances, tragédies
et mythes sous la Révolution et
l’Empire. À quelles p assions la
Révolution a-t-elle donné libre
cours ? 
J.T. - La haine et l’envie. Je vous
répondrai en citant un mot de Na-

poléon : « Qu’est-ce qui a fait la
Révolution ? La vanité. La li -
berté n’a été qu’un prétexte. »
Il s’agissait de détruire une société
bloquée, dont la mobilité sociale
s’était réduite.

Il y eut la haine de Marie-An-
toinette entretenue par les gazettes
et les chansons évoquant sa toi-
lette et sa brioche. La Révolution
trouve sa source dans la lutte de
la vanité des uns contre l’arrogance
des autres. Ce fut la revanche des
humiliés, pas celle des opprimés.
Avec la nationalisation des biens
du clergé émerge une nouvelle
classe dominante, celle des bour-
geois acquéreurs de biens natio-
naux : l’aristocratie laisse sa place
à la ploutocratie. En effet, les ré-
volutions sont toujours une bonne
occasion de faire fortune.

A.F. 2000 - N’est-ce p as d’abord
la passion de l’égalité comme l’a
dit si justement T ocqueville ?
J.T. - Il faut appeler les choses par
leur nom. Ce à quoi se refusent le
libéral fumeux Tocqueville et ses
disciples. Préférez lui l’ultra Fiévée,
ce contre-révolutionnaire qui re-
joindra Bonaparte d’ailleurs, qui
dans son merveilleux roman La dot
de Suzette rend si bien compte de
ce que j’évoquais à l’instant : l’en-

vie, la vanité, l’ambition et la cupi-
dité. J’ai jadis écrit un petit livre sur
Fiévé, mais je vous renvoie surtout
à la conclusion de mon livre Les
révolutions paru chez Fayard. 

A.F. 2000 - Croyez-vous ces p as-
sions toujours à l’œuvre dans la
société française ?
J.T. - C’est évident. Elles sont par-
tout à l’œuvre. On ne change pas
l’homme, et s’il n’y avait pas l’en-
vie il n’y aurait pas d’histoire. C’est
l’éternelle histoire d’Iznogoud.  

Corruption

A.F. 2000 - Comment expliquer
le contraste entre la réalité de la
Révolution française et sa per -
ception à l’école, dans les mé -
dias et dans la vie politique ?
J.T. - On ne peut pas dire que la
déclaration des droits de l’Homme
procède des iniquités révolution-
naires, l’on retient plutôt Valmy que
la Terreur. C’est le fruit d’une poli-
tique. Voyez Mitterrand. Cet homme
cultivé qui devait d’ailleurs connaître
Fiévée, (il lui succéda sur le fau-
teuil de préfet de la Nièvre) a choisi
de célébrer le bicentenaire de la
fausse bataille de Valmy en 1989
alors qu’elle eut lieu en 1792 ! Il
savait ce qu’il faisait. ! En célé-
brant Valmy il gommait les mas-
sacres de septembre, que pourtant
cette fausse victoire, achetée par
Danton à Brunswick avec les joyaux
de la couronne, rendit plus odieux
encore, leur ôtant toute justifica-
tion. 

Avec Valmy tout le monde est
content, cette bataille, qui n’a pas
versé de sang, est une victoire fran-
çaise remportée avec les canons
de la monarchie ; Louis-Philippe y
était, ce qui contente les orléanistes,
ainsi que Kellermann que Bona-
parte fit duc de Valmy, ce qui sa-
tisfait les bonapartistes.     

A.F. 2000 - Quel est selon
vous l’aspect le plus noir

HISTOIRE

LE PROFESSEUR JEAN TULARD

« Ce fut la revanche des humiliés, 
pas celle des opprimés »

n Jean Tulard est le grand
spécialiste de Napoléon.
Membre de l’Institut (Aca -
démie des Sciences morales
et politiques) après avoir été
directeur d’études à l’École
pratique des hautes études,
professeur à l’université de
Paris-Sorbonne et à l’Insti -

tut d’études politiques de
Paris, il est l’auteur d’une
cinquantaine d’ouvrages. 

Il a collaboré au Livre
noir de la Révolution fran -
çaise à paraître ce lundi aux
éditions du Cerf. Ouvrage
collectif regroupant les
noms des plus grands spé -

cialistes, ce pavé jeté dans
la mare de la mémoire na -
tionale fait le bilan des des -
tructions révolutionnaires
qui ont pesé et à bien des
égards pèsent encore sur
les destinées de la France.
Il a bien voulu répondre à
nos questions. 
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Balzac et les fondements 
de la société

Ce texte est emprunté à un
dialogue du Curé de vil-
lage, roman de Balzac

daté de 1839, où l’intrigue n’est
qu’un prétexte à la présentation
d’idées chères à l’auteur. L’ana-
lyse des dégâts économiques et
sociaux causés par le libéralisme,
une hostilité au règne de l’Argent
qui va jusqu’au dégoût ont attiré
à Balzac la sympathie de pen-
seurs marxistes comme Lukacs,
Wurmser ou Barbéris. Déjà Frie-
drich Engels, admirateur de sa
“dialectique révolutionnaire”,
voyait en Balzac un théoricien de
la lutte des classes, qui a parfai-
tement décrit et condamné le pou-
voir avilissant de l’argent. Victor
Hugo n’avait-il pas dit : « À son
insu, qu’il le veuille ou non,
qu’il y consente ou non, l’au -
teur de cette œuvre immense
et étrange est de la forte race
des écrivains révolutionnaires.
Balzac va droit au but. Il saisit
corp s à corp s la Société mo -
derne. »

On en est arrivé au point que
la critique moderne passe sou-
vent sous silence la partie posi-
tive de la pensée du romancier,
pensée royaliste et catholique,
pour ne voir qu’une critique de
l’Argent qui, coupée de ses ori-
gines, passe pour révolutionnaire.

Balzac commence par affir-
mer que la famille est la cellule
de base de la société et que c’est
un fait naturel. Nous sommes déjà
loin de l’individualisme du Contrat
social. Il voit, à l’origine de la thèse
libérale, le Libre-Arbitre, la pen-
sée autonome, indépendante de
toute structure sociale et de toute
discipline intellectuelle extérieure
à l’individu. Il découle de cette
thèse libérale que chacun  pos-
sède un droit égal de participer à
la direction de la Cité.

L’Ordre naturel 

Balzac va réfuter cette consé-
quence de l’individualisme anti-
social. « On trouve plus facile -
ment la sagesse chez un
homme que chez toute une na -
tion. » De cette proposition dé-
coule une critique de la démo-
cratie : on ne peut se fier ni au
peuple en général ni à ses re-
présentants. L’opinion publique
est une réaction épidermique des

masses à laquelle Balzac oppose
la décision prise en toute connais-
sance de cause (« les gouver -
nement s doivent voir et ne ja -
mais se déterminer p ar les sen -
timent s ») par un gouvernement
indépendant.

Le texte se termine par une
critique du régime d’assemblée.
On trouve parfois un grand prince
mais jamais une bonne assem-
blée, « fût-elle composée
d’honnêtes gens ». On pense
à l’assemblée élue en 1871 sans
combinaisons électorales, la plus
honnête et la plus représentative
que la France ait jamais eue, et
qui ne sut que montrer l’impuis-
sance inhérente à cette institu-
tion. Balzac aurait apprécié à sa
juste valeur le mirage des “bonnes
élections”.

L’Or ou le Sang

Il faut étudier dans Balzac les
bouleversements sociaux liés à
la Révolution, en particulier les
conséquences de la vente des
biens nationaux. Citons La Ra-
bouilleuse, Une ténébreuse af-
faire. Plus connu encore, le Père
Grandet « eut pour un morceau
de pain, légalement, sinon lé -
gitimement, les plus beaux vi -
gnobles de l’arrondissement ».

Dans le Bal de Sceaux, un
des romans les plus importants
pour comprendre ses idées poli-
tiques, nous avons une appro-
bation sans réserve de la sagesse
politique de Louis XVIII, ni libé-
ral, ni ultra, sachant, si néces-
saire, mettre un frein aux ambi-
tions exagérées de ses protégés. 

Il déclare dans l’avant-propos
de La Comédie humaine :
« J’écris à la lueur de deux vé -
rités éternelles, la religion et la
monarchie, deux nécessités
que les événement s contem -
porains proclament et vers les -
quels tout écrivain de bon sens
doit essayer de ramener notre
pays. » Ainsi, loin d’être révolu-
tionnaire, la peinture balzacienne
de la société annonce les fortes
analyses de Charles Maurras
dans L’Avenir de l’Intelligence :
le pouvoir bienfaisant de la fa-
mille, de l’hérédité ou la grossière
dictature des richesses, l’Or ou
le Sang.

GÉRARD BAUDIN

■ Il n’y a de solide et de durable
que ce qui est naturel, et la chose
la plus naturelle en politique est la
famille. La Famille doit être le point
de départ de toutes les Institutions.
Un effet universel démontre une
cause universelle ; et ce que vous
avez signalé de toutes parts vient
du Principe social même, qui est
sans force parce qu’il a pris le
Libre-Arbitre pour base, et que le
Libre-Arbitre est père de l’Indivi-
dualisme. Faire dépendre le bon-
heur de la sécurité, de l’intelli-
gence, de la capacité de tous, n’est
pas aussi sage que de faire dé-
pendre le bonheur de la sécurité,
de l’intelligence des institutions et
de la capacité d’un seul. On trouve

plus facilement la sagesse chez
un homme que chez toute une na-
tion. Les peuples ont un cœur et
n’ont pas d’yeux, ils sentent et ne
voient pas. Les gouvernements
doivent voir et ne jamais se dé-
terminer par les sentiments. Il y a
donc une évidente contradiction
entre les premiers mouvements
des masses et l’action du pouvoir
qui doit en déterminer la force et
l’unité. Rencontrer un grand prince
est un effet du hasard, pour gar-
der votre langage ; mais se fier à
une assemblée quelconque, fût-
elle composée d’honnêtes gens,
est une folie.

Honoré de Balzac

de la révolution française ?
J.T. - Il y en a tant… Je se-

rai tenté de dire la Terreur, qui
ajoute au sang la corruption. L’as-
pect le plus noir est peut-être d’avoir
inventé le régime parlementaire et
son corollaire, la corruption. Pre-
nez l’exemple du décret de la com-
pagnie des Indes.

Se dessine dès les débuts de
ce nouveau type de tyrannie qu’est
la dictature des Chambres le désir
effréné de se maintenir. Le décret
des deux-tiers est là pour l’attes-
ter. On assiste à la destruction de
la démocratie que l’on croyait ins-
taurer. La brigue, la corruption et
la banqueroute (l’assignat…) en
plus de la Terreur.      

Un nouveau
regard

A.F. 2000 - Quel changement
positif peut-on directement at -
tribuer à la Révolution fran -
çaise ?
J.T. - La vente des biens natio-
naux… Cela a permis l’avènement
des notables (notaires, magistrats,
médecins…) qui ont assuré une cer-
taine stabilité. Ils se sont substitués
à des nobles à bout de souffle.  
A.F.  2000 - Le livre noir de la
Révolution française contribuera
largement à l’inversion de ten -
dance depuis le dép art des Ma -
thiez et des Soboul… Quels pro -
grès historiographiques sur la
période révolutionnaire discer -

nez-vous ?
J.T. - Quelques progrès notables,
en réalité. Pour l’essentiel un re-
gard moins complaisant sur l’évé-
nement. Vovelle, personnage très
sympathique au demeurant, héri-
tier de Soboul et Mathiez a été très
largement marginalisé et ses ou-
vrages n’ont plus le succès qu’ils
connaissaient avant le bicentenaire
et la chute du communisme. 

A.F. 2000 - Comment faire chan -
ger le regard du plus grand
nombre à qui l’on enseigne en -
core la Révolution française
comme un temp s fondateur et
même enchanté de l’histoire de
France, en p articulier dans les
écoles ?
J.T. - C’est très difficile. Pour arri-
ver à un tel résultat il faudrait une
terreur blanche. La déférence à
l’égard de la Révolution est telle-
ment ancrée dans les mœurs, c’est
la formation même des ensei-
gnants qui est en jeu, beaucoup
ont été formés à l’école de Soboul.
Je note tout de même un progrès,
Furet commence à faire son effet,
ils n’en sont pas encore à Tulard !
(rires).

A.F. 2000 - Vous qui êtes un p as-
sionné de cinéma, ne croyez
vous p as que cela puisse être
un moyen d’articuler l’histoire
savante avec la culture popu -
laire ? 
J.T. - Je constate que le traitement
de Bonaparte au cinéma est très

contrasté, de même pour Marie-
Antoinette. La Marie-Antoinette du
Front populaire, de Renoir, produite
avec l’argent de la CGT et dont Ma-
thiez fut le conseiller historique et
technique n’est pas celle de De-
lannoy incarnée par Michèle Mor-
gan, ni celle de Sofia Coppola. Le
cinéma est dans ces matières plus
un reflet de l’époque et de ses pré-
occupations. Les films témoignent
de la manière dont le regard sur la
Révolution a changé plus qu’ils n’y
contribuent. 

A.F. - 2000 - Quel regard l’histo -
rien que vous êtes jette-t-il sur
l’enseignement de l’histoire à
l’école, au lycée voire à l’uni -
versité ?
J.T. - Désabusé. J’en suis en par-
tie responsable. Je n’ai que très
peu enseigné au lycée.
Et j’ai consacré tous mes efforts
à dégager l’histoire napoléonienne
de l’anecdote d’une part et à le
prémunir de la nouvelle histoire
de l’autre. Entre Castelot et Brau-
del ça n’a pas été simple. Voilà
quelle fut ma contribution à la 
discipline.  

A.F. 2000 - Vous avez dit « L’his-
torien est au service de la vérité et
non de la morale », l’histoire ré -
volutionnaire n’est-elle p as une
annexe de la morale « républi -
caine » ? 
J.T. - C’est tout à fait cela…

PROPOS RECUEILLIS

C’est une chaîne de télévi -
sion russe, Russia Channel, qui,
la première, a demandé à Rey -
nald Secher un film au sujet du
génocide vendéen. Ce film de
40 minutes a été programmé une
première fois le 1 er novembre
2007, à l’heure de plus grande
écoute, pour le lancement de
l’année du quatre-vingt-dixième
anniversaire de la révolution de
1917, et diffusé deux autres fois
au cours de cette même année. 

Pour les Russes, explique
Reynald Secher, en effet, le gé-
nocide vendéen est, en quelque
sorte, le modèle suivi par Lénine
qui a lui-même fait référence à la
Vendée. Le meilleur exemple de
cette filiation, est celui de  la ré-
pression de la révolte paysanne
de Tambov de 1919 à 1921, dans
laquelle, l’un des responsables mi-
litaires de l’opération ordonnait :
« Les forêt s où les bandit s se
cachent doivent être nettoyées
par l’utilisation de gaz toxiques.
Ceci doit être soigneusement
calculé afin que la couche de
gaz pénètre les forêt s et tue qui -
conque s’y cache. »

Cette antériorité des républi-
cains français, par rapport aux mas-
sacres révolutionnaires qui ont en-
sanglanté l’Europe et le monde au
cours des XIXe, XXe et XXIe siècles,
a été encore rappelée par Solje-
nitsyne, lors de son intervention à
l’inauguration du mémorial ven-
déen aux Herbiers en 1993.

C’est contre la négation du gé-
nocide vendéen, organisée au-
jourd’hui par certains universitaires
bien en cours, que, depuis des an-
nées, lutte Reynald Secher, et, en
dernier lieu, par une contribution
essentielle au Livre noir de la Ré-
volution française, que Pierre La-
farge présente dans les colonnes
ci-contre

Pour la Vendée, le concept gé-
nocidaire s’est imposé à la
Convention, en avril 1793, à peu
près deux mois après les premiers
soulèvements consécutifs à la le-
vée en masse et à l’exécution du
roi. Les deux étapes de la mise en
œuvre législative de ce concept
furent la loi d’anéantissement, vo-
tée le 1er août suivant, puis la loi
d’extermination du 1er octobre. 

Pendant la Virée de Galerne,
du 18 octobre à la fin du mois de

décembre 1793, alors qu’une
grande partie de la population ru-
rale a suivi la Grande Armée ca-
tholique et royale, dans cette
aventure qui tourna au désastre,
une première technique de des-
truction fut expérimentée : mi-
nage préventif des maisons, em-
poisonnement des puits, etc. C’est
l’échec relatif de ces techniques
qui nécessita, dès novembre  le
recours aux massacres systéma-
tiques des prisonniers, par les fu-
sillades, sabrages, les noyades
et par la guillotine. A partir du 21
janvier 1794, date choisie pour
son sanglant symbole, furent lan-
cées, sous le commandement su-
prême de Turreau, les “colonnes
infernales”, dont  on sait de quelles
horreurs elles se rendirent cou-
pables.

On estime le nombre total des
victimes de ces divers moyens gé-
nocidaires à quelque deux cent
mille personnes, en majorité des
femmes et des enfants, avec
toutes les conséquences hu-
maines et démographiques, dont
les effets se font peut-être encore
sentir. Dans les agglomérations
où passèrent les “colonnes infer-
nales”, on considère que 60 %
de l’habitat a été détruit ; dans cer-
taines communes, comme celle
des Petits-Lucs, c’est la totalité de
l’habitat et presque 100 % de la
population qui disparaîtront.

PROPOS RECUEILLIS

PAR GRÉGOIRE LACROIX

HISTOIRE

REYNALD SECHER

La Vendée à l’épreuve de l’Histoire
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HISTOIRE ET PATRIMOINE
21 janvier 1793
LE MEURTRE DU PÈRE
Les Français assistent chaque
année plus nombreux le 21
janvier aux messes célébrées
pour le repos de l’âme du roi
Louis XVI (voir page 15). La
rupture fondamentale opérée il
y a 215 ans dans la continuité
française leur apparaît dans
toute sa gravité : il suffit de
constater la politique titubante
et suicidaire que mènent
depuis lors les politiciens
improvisés, aussi fats
qu’incompétents, sans cesse
à la recherche d’une
impossible durée
institutionnelle.

Le crime du 21 janvier fut tout
autre chose qu’un accès de
fièvre politique : ceux qui le
perpétrèrent s’en prenaient
non pas à la personne du roi
mais au principe qu’il
représentait. Ils voulaient
extirper de la vie française la
continuité historique et, du
même coup,  renier le
caractère sacré de la fonction
royale. Les “torts” du roi
étaient inhérents à sa
naissance, à son héritage.
Tant qu’il vivrait, la Révolution
ne pourrait avoir totalement
raison.

C’est en ce sens qu’il  faut
parler de crime absolu. Avec
le meurtre de Louis XVI fut
portée à son paroxysme  la
prétention de ne plus rien
devoir à la sagesse
traditionnelle, de “faire table
rase du passé”,  de
recommencer l’histoire avec
les seules ressources de la
raison raisonnante et
raisonneuse.

« En coupant la tête à son
roi, la France a commis un
suicide. » Cette phrase de
Renan nous revient chaque
année en mémoire. Il est
grand temps d’aller plus loin et
d’examiner en face ce péché
originel de la société moderne.
Les tambours de Santerre qui,
en ce froid matin de janvier,
place de la Concorde,
empêchèrent Louis XVI de
parler à son peuple avant
d’être livré à la machine de
Guillotin, nous les entendons
encore marquer la rupture
avec toutes les lois naturelles
et divines. Élisabeth Badinter
l’a clairement dit : « On aura
compris que le rejet du Roi
et du Père est ici plus
profondément celui de la
transcendance. » Les
dogmes de 1789 visant
essentiellement à  arracher la
politique et toutes les relations
sociales à tout enracinement
temporel et à tout lien
surnaturel sont toujours là,
systématisant toujours plus la
Révolution dans les
intelligences et dans les
mœurs.  Mais le sang de
Louis XVI immolé sur l’autel
de ce que nous abhorrons
nous crie plus que jamais de
sceller à nouveau le pacte
avec la lignée capétienne et
de remettre à la base de nos
institutions ce fait d’amour et
de paternité  qui reste le seul
gage de pérennité pour la
France.

MICHEL FROMENTOUX

Àpartir de la paix d’Aix-la-
Chapelle (1668) commence
pour Sébastien Le Prestre

de Vauban, ce militaire-né, fils de

gentilhomme pauvre, une vie er-
rante qui durera jusqu’à sa mort
(1707). Son aptitude au comman-
dement et ses compétences tech-
niques ont été très tôt discernées.
Grâce à un pouvoir lucide, qui a
reconnu son génie, et qui ne lui
ménage pas les crédits, il dirige
des sièges (Besançon, Dôle,
Maastricht, Namur notamment),
défend Brest contre les Anglais
(1674) et entoure le royaume d’une
admirable ceinture de forteresses.
Ce qui ne l’empêche pas, en sol-
dat d’une bravoure incontestable,
de s’exposer dans la tranchée, tou-
jours en première ligne. 

En 1703, comme il a soixante-
dix ans, le roi lui fait comprendre
que le travail d’ingénieur, tout ho-
norable qu’il soit, ne correspond
pas à sa nouvelle dignité de ma-
réchal de France. Alors, le 24 oc-
tobre 1706, Vauban demande son

congé. Il avait dirigé une cin-
quantaine de sièges, construit ou
amélioré quelque trois cents
places, exécuté de nombreux tra-
vaux civils, notamment le canal de
Saint-Omer, les jetées d’Honfleur,
l’aqueduc de Maintenon. Il avait
rédigé, ou dicté, des milliers de
lettres, mémoires, ou instructions
qui emplissent aujourd’hui encore
une partie des archives du Génie.

Or, de ces documents, tout
n’avait pas été publié. En particu-
lier, ceux qu’il estimait les plus im-
portants d’entre eux : Les Oisi-
vetés de M. de Vauban, ou Ra-
mas de plusieurs mémoires de sa
façon sur divers sujets. Autrement
dit, il avait rassemblé le fruit de
ses loisirs, récits de voyages, mé-
ditations, lectures, en douze vo-
lumes qu’il avait fait relier. Le dé-
partement des manuscrits de la

Bibliothèque nationale en possède
trois, les autres appartiennent à la
famille de Rosambo, qui compte
Vauban parmi ses ancêtres, et qui
a accepté qu’ils soient microfilmés
et publiés. Mme Michèle Virol a di-
rigé l’intégralité de leur publica-
tion, avec l’aide d’une équipe de
vingt spécialistes reconnus.

Voyageant à travers toute la
France, s’adaptant à tout, obser-
vant en particulier les domaines et
les sujets où il faut compter, dé-
nombrer, organiser, établir des
plans, Vauban a constitué, à par-
tir de ses notes de voyage, un
étonnant fichier, une véritable en-
cyclopédie du royaume aux envi-
rons de 1700.

Éclectisme

Certes, il s’est intéressé, en
priorité, à tous les sites présen-
tant un intérêt stratégique : Brest
et son goulet, les places des Alpes,
les “villes forestières” d’Allemagne
du Sud. Ses préoccupations ma-
jeures sont “l’attaque” des places
et leur “defense”. Lorsqu’il est
question de négociations de paix
en 1694, il trouve que « Stras -
bourg ne se doit non plus res -
tituer que le faubourg Saint-Ger -
main » et que Luxembourg ne
doit être rendue qu’après démoli-
tion complète de sa citadelle.

Mais il se préoccupe égale-
ment de la vie économique du

royaume, du canal du Midi en par-
ticulier. Il souhaiterait qu’il com-
portât davantage de pont-canaux
et que l’on puisse connecter la na-
vigation intérieure avec la Médi-
terranée et l’Océan. Il porte aussi
un grand intérêt aux forêts, indis-
pensables pour la construction na-
vale. Plus curieusement à l’éle-
vage des porcs et à la capacité de
reproduction des truies ; car ce
qu’il appelle « la  cochonnerie »
lui apparaît essentiel pour l’ali-
mentation des équipages.

Sa réflexion s’étend bien au-
delà du territoire métropolitain. Vers
Alger, à laquelle il consacre une
page. Mais surtout au Canada,
dont il fait l’apologie : « Il s’y
trouve de tout et beaucoup plus
que dans ceux [les pays] dont il
ne se tire que de l’or ou de l’ar -
gent. » « Si seulement V olt aire
l’avait lu », s’exclame, en note,
M. André Charbonneau.

Enfin le plus célèbre des mé-
moires de Vauban, La Dîme royale,
figure également dans Les Oisi-
vetés. Il préconise une unification
fiscale et administrative du
royaume, réalisée par le pouvoir
absolu du roi et qui préfigure ce
que l’on appelle improprement le
“despotisme éclairé”.

Les Oisivetés de Vauban
constituent une publication d’une
importance capitale pour la
connaissance non seulement de
la personnalité de leur auteur, mais
aussi de tous les aspects du
royaume aux alentours de l’an
1700.

RENÉ PILLORGET

* Les Oisivetés de M. de V auban. Éd
Champ Vallon, 1792 p., 44 euros.

Comme le soulignent tant
l’auteur que son préfacier,
le professeur Philippe Lou-

pès, ce livre analyse un mouve-
ment d’émigration vers la France
pour des raisons essentiellement

religieuses qui fut le pendant de
la fuite des protestants hors du
royaume à la suite de la révoca-
tion de l’édit de Nantes. Or autant
cette fuite, qui fit perdre à la France
une élite (certes plus ou moins re-
belle, mais une élite quand même)
et en donna une mauvaise image
est bien connue, autant l’installa-
tion dans le royaume de toute une
noblesse restée fidèle à la foi ca-
tholique cruellement persécutée
outre-Manche et au roi Jacques II
– d’où le nom de “Jacobites” don-
nés à ces Irlandais, pour la grande
majorité, Écossais et Anglais –  de-
vrait être, davantage qu’une source
de fierté, un argument pro domo
suo. Pour le dire naïvement, la
France absolutiste n’était pas re-
pliée sur soi ou “frileuse”. Mais le
malheur veut que cette immigra-

tion jacobite soit, quant à elle, mé-
connue et donc peu étudiée. C’est
cette ignorance que le livre de Pa-
trick Clarke de Dromantin – qui
vient d’obtenir grâce à lui le prix
Renaissance – vient dissiper ma-
gistralement.

Le succès d’une
immigration

Dans une première partie, dont
le titre reprend avec opportunité
des thématiques actuelles
« France, terre d’asile : l’assi -
milation civile et sociale », le
livre analyse les procédures d’ac-
cès à la nationalité française, la
reconnaissance des titres nobi-
liaires et les modalités de « l’in -
sertion des Jacobites dans la
société française : alliances ma -
trimoniales, enracinement dans
la terre de France et ses modes
de vie ». La naturalisation n’est
pas un droit, mais nécessite une
démarche « volont ariste », le plus
souvent satisfaite parce que fa-
vorisée par un État qui procède
cependant préalablement à des
enquêtes sérieuses (analogues à
celles que nous connaissons au-
jourd’hui). L’accès à la noblesse
fut plus compliqué et tardif (il est
vrai que ce ne fut pas son premier

Voyageant à travers
toute la France,
Vauban a dressé,
à partir de ses notes,
un tableau détaillé
du royaume 
aux environs 
de 1700.

Une encyclopédie 
de la France de Louis XIV

La France
absolutiste n'était
pas repliée sur soi 
ni "frileuse".

L’immigration jacobite
au royaume de France

sujet de préoccupation), et de
grandes familles négligèrent de
faire partie du second ordre fran-
çais.

La deuxième et la troisième
partie s’intéressent aux contribu-
tions éminentes des Jacobites à
la bonne fortune de l’État : pré-

et de leur réussite souvent re-
marquable (John Holker fut à
Rouen le père de l’industrie textile
française). Ils furent en somme
“une chance pour la France”,
comme la France fut leur chance.

Mais doit-on en tirer quelques
conclusions d’ordre général et sur-
tout actuel ? Ce n’est pas le pro-
pos de l’auteur : « Il n’ét ait pas
question ici de faire des Jaco -
bites on ne sait quels p arangons
de l’émigration, mais simplement
de faire connaître leur existence,
leurs mérites et leur influence
trop longtemp s injustement
ignorés p ar l’historiographie
française ». L’unité religieuse mi-
litante, la sympathie politique pour
les Stuarts réfugiés en France, la
présence traditionnelle de corps ir-
landais dans l’armée française ren-
dent en effet plus naturel un suc-
cès éclatant (qui eut quelques ra-
tés cependant). Le fait est qu’il fut
possible.

Francis VENANT
f ranc isvenant@voi la f r

* Patrick Clarke de Dromantin, Les
réfugiés jacobites dans la France
du XVIII e siècle. L ’exode de toute
une noblesse pour cause de reli -
gion, Presses Universitaires de Bor -
deaux, Pessac, 2005, 525 pages,

sence aux armées, dans la haute
administration et au sein de l’É-
glise ; activités économiques –
parfois fondées sur des transferts
de technologie décisifs – et com-
merciales : en France, dans les
colonies ou en Extrême-Orient.
Ces analyses témoignent du bon
accueil qui fut fait aux Jacobites
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PORTRAIT
B U L L E S

Alain 
de Saint Ogan
Ce bel album en collaboration
avec le Centre national de la
bande dessinée et de l’Image,
retrace la carrière de ce
dessinateur de génie,
inspirateur d’Hergé.

Le premier, il introduit le
phylactère en France, et crée
le personnage du Pingouin
Alfred, au départ simple
personnage secondaire, puis
faire-valoir de Zig et Puce, et
finalement mascotte des prix
au festival d’Angoulême entre
1981 et 1988.

Prolifique dessinateur de
presse, il collabore
notamment au magazine
satirique Le Charivari, mais
aussi à L’Action Française
quotidienne. Pour le journal,
il crée des bandeaux très
amusants pour les rubriques
sportives et théâtrales
en 1927-1928.

* L’Art d’Alain Saint-Ogan, par

Thierry Groensteen et Harry

Morgan, Acte Sud/ An 2, 112 p.

dont 80 en couleur , 27,50 euros

Lautner s’affiche
Riche idée que celle de
Philippe Chanoinat et Michel
Rodrigue de créer un album
consacré aux films de
Georges Lautner, en
collaboration avec vingt-trois
dessinateurs de BD, entre
autres Tibet, Maëster,
Margerin. Les intéressés
réinventent dans leur style
propre les affiches de vingt-
cinq films de Lautner, parfois
en y intégrant leurs héros
fétiches, et réinterprètent
certaines scènes-culte.

Quelques messieurs trop
tranquilles, adapté du polar
d’ADG La Nuit des grands
chiens malades, n’est pas
oublié, même si l’adaptation
par Roger Bunel, à qui l’on
devait surtout des albums de
pastiches, n’est pas
forcément la plus réussie. Cet
ensemble forme en tout cas
un raccourci efficace entre les
septième et neuvième arts.

* Lautner s’af fiche, par Philippe
Chanoinat et Michel Rodrigue,
Le Lombard, 56 p., 13 euros.

P.A.

Vingt et un avril 2002. Éton-
nante soirée que celle qui
vit l’éviction du candidat

socialiste dès le premier tour de
l’élection présidentielle. Elle de-
vait pour moi se terminer par une
traversée de Paris en compagnie
de Basile de Koch, Frigide Bar-
jot et Raphaël Chevènement ren-

contrés au QG de campagne du
père de ce dernier. Quelques
heures auparavant, à peine les
résultats connus, je me revois
assaillis de question en compa-
gnie de Max Gallo par une jour-
naliste du Point : « Jean-Pierre
Chevènement a-t-il perdu son
pari électoral pour avoir voulu
trop ouvrir à droite ? » Notre
réponse était la même : « Il a
perdu justement de ne p as
avoir assez ouvert à droite. »

De Robespierre 
à Estienne

d’Orves 
Né à Nice en 1932, agrégé

et docteur en Histoire, Max Gallo
revient de loin. Jusqu’en 1956 et
aux événements de Budapest,
ce fils de résistant était même
encarté au Parti communiste :
« Je ne suis p as entré au PC
comme un fils de bourgeois
qui a des complexes de classe

et qui voit dans le prolét aire
un messie, mais comme un ou -
vrier qui subit une injustice ou
pense en subir une. Dès que
je suis devenu un intellectuel
qui lit des livres, j’ai trouvé
qu’il ét ait complètement idiot
d’être communiste. » Devenu
universitaire, élu député socia-
liste des Alpes-Maritimes en
1981, puis nommé
porte-parole du troi-
sième gouvernement
Mauroy, cet ancien
thuriféraire de Robes-
pierre a fini par com-
prendre que la France
était née avant 1789
et que sa construction
devait tout aux capé-
tiens.

S’il n’est pas roya-
liste, il est désormais
convaincu comme Pé-
guy en son temps
(« La république,
notre royaume de
France ») qu’il existe
une certaine continuité
dans l’histoire de notre
vieille nation. Symbole
de cette évolution, il a
signé un hommage re-
marqué à Honoré
d’Estienne d’Orves
dans la défunte revue
monarchiste Immé-
diatement. Il viendra
même débattre avec
ses rédacteurs au
café de la Mairie,
place Saint-Sulpice,
l’œil amusé et la
mèche rebelle dans
une ambiance enfu-
mée et devant une salle comble
de jeunes gens en manque d’ac-
tion. « L’euro est aujourd’hui
un fait mais je crains qu’il ne
conduise à l’émiettement de la
France en régions et au
triomphe du communaut a-
risme. Libéralisme, fédéra -
lisme, communaut arisme : les
trois piliers de l’Europe sont
étrangers à l’histoire de
France », leur confiera-t-il. Iro-
nie de l’histoire que ce compa-
gnonnage avec des jeunes
pousses non-conformistes, pour
une large part directement issues

de l’Action française, lui qui s’était
fait proprement entarter par des
camelots du roi lors du bicente-
naire de la Révolution. 

Déçu par Jean-Pierre Che-
vènement, qu’il avait suivi des
lendemains de Maëstricht à la
débâcle de la campagne prési-
dentielle de 2002, il a basculé à
droite, comme tant d’autres nou-

veaux réactionnaires, et soutenu
ouvertement Nicolas Sarkozy lors
de la dernière élection prési-
dentielle. Comme s’il n’arrivait
pas à rompre définitivement avec
les allées du pouvoir qu’il hante
à sa façon depuis vingt-cinq ans.

Historien
polygraphe

Écrivain prolifique voire po-
lygraphe, il se lève chaque ma-
tin avant l’aube pour travailler
dans son bureau de la place du

Panthéon. À défaut d’être en-
terré derrière les lourdes portes
de ce dernier comme nombre 
de ses héros, il est désormais
Immortel. 

Biographe populaire de
Louis XIV, Napoléon, Victor Hugo
ou encore du général de Gaulle,
Max Gallo est de la fibre des An-
dré Castelot, Alain Decaux (qui

le recevra sous la cou-
pole) et autres Pierre
Miquel. Ce qui lui sied
c’est la geste, l’épo-
pée. L’Histoire comme
aventure collective au-
tant que comme fruit
de destins singuliers.

Réconcilié avec
l’Histoire de France,
Max Gallo l’est aussi
avec la foi catholique.
Cette foi, il l’a retrou-
vée à Saint-Sulpice,
tel Paul Claudel à
Notre-Dame de Paris
ou André Frossard à
la chapelle de l’Ado-
ration réparatrice de
la rue d’Ulm. C’était le
jour du baptême du fils
de son ami Régis De-
bray. Lorsque Nicolas
Sarkozy évoque les
racines chrétiennes de
la France au Vatican,
c’est que Max Gallo lui
a soufflé. Avec Henri
Guaino il forment un
tandem de choc. Sur
ce plan-là, au moins,
on avance. 

À 76 ans, Max
Gallo semble aussi
vert que le jeune gar-

çon qui dévalait les rues en
pente de sa ville natale. Il n’at-
tend pas son heure, mais celle
de la France. Il sait qu’elle n’est
pas morte, qu’elle peut se ré-
veiller. À condition d’en finir avec
cette guerre civile qui ravage
notre pays depuis deux cents
ans : blancs contre bleus, laï-
cards contre catholiques, droite
contre gauche, gaullistes contre
vichystes… Il faudra bien en fi-
nir un jour. Il en est persuadé. Il
y travaille.

PIERRE LAFARGE

Le 31 janvier
prochain,
le romancier,
historien 
et homme politique
Max Gallo sera 
reçu à l’Académie
française.
Retour sur 
le parcours
atypique d’un fils
d’immigrés italiens
enfin réconcilié
avec l’histoire 
de France.

Gallo le patriote

LA MORT

DE MGR PENON

■ En complément à l’article de
l’abbé Guillaume de Tanoüarn
dans notre dernier numéro sur
l’ouvrage d’Axel Tisserand pré-
sentant sous le titre Dieu et le
Roi la correspondance entre
Charles Maurras et l’abbé Pe-
non (éd. Privat), nous repro-
duisons ce texte inédit du poète
Marie-Aimée de Kermorvan qui
nous éclaire sur l’attitude de
Charles Maurras lors de la mort
de Monseigneur Penon. Dans
une lettre à une amie datée du
17 septembre 1929, rapportant
une visite au chemin de Para-
dis, elle rapporte cette conver-
sation : « Je lui ai tout
d’abord offert ma symp athie
à l’occasion de la mort de
son maître Mgr Penon, mort
qui l’a, m’avait-on dit, affecté
presque aut ant que celle de
sa mère. Il m’a dit en effet
qu’il souffrait d’une façon ef -
froyable … »

P.A.
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CULTURE
CINÉMA CINÉMA 

****  QUATRE MINUTES

De Chris Kraus, avec Monica
Bleibtreu et Hannah Herzsprung 

SORTIE LE 16 JANVIER

À main droite, Frau Krüger,
vieille professeur de piano exi-
geante, dure, cachant derrière son
visage parcheminé de douloureux
secrets ; à main gauche, Jenny,
jeune femme violente, suicidaire,
punk, incarcérée pour meurtre.
Entre les deux, dans la prison où
elle se croisent, un piano. L’en-
seignante voudrait permettre à son
élève surdouée d’entrer au Conser-
vatoire et, par-là, de préparer son
retour au royaume des vivants,
faire un pas vers la resociabilisa-
tion, la rédemption. Mais cette Flo-
rence Rey d’outre-Rhin résiste.
Avec de bonnes raisons. Quatre
minutes est un majestueux face-
à-face symphonique filmé au
rythme de Mozart et de Schumann.
Le réalisateur y effleure avec une
finesse rare tous les thèmes qui
divisent : l’enfermement, le rap-
port à la musique, les fantômes du
nazisme, l’homosexualité, etc. La
scène finale du film, visuellement
et musicalement somptueuse, vaut
à elle seule le déplacement.

*** DEATH SENTENCE

De James Wan, avec Kevin Bacon
et Garrett Hedlund 

SORTIE LE 16 JANVIER

On entend déjà les hurlements
qui vont accompagner la sortie de
cet efficace revenge movie (“film
de vengeance”) : ce sont les
mêmes qu’on entendait il y a trente
ans à propos de la série des Ins-
pecteur Harry ou des Justicier dans
la ville. Comme si narrer au cinéma
une catharsis par ailleurs compré-
hensible (ici, un père de famille
cherchant à faire la peau de l’as-
sassin de son fils, libéré de prison
un peu vite) revenait à militer pour
la peine de mort dans la réalité !
Eh ! oh ! messieurs les censeurs,
c’est juste un film – il est vrai porté
très haut par l’époustouflante per-
formance de Kevin Bacon. 

J.-Ch.B.

LE CHANTAGE

De Mike Barker,  avec Gerard
Butler, Pierce Brosnan, Maria Bello,

Claudette Mink, Chris Astoyan,
Samantha Ferris,

SORTIE LE 2 JANVIER

Adultère mode d’emploi ! Neil
Rancall, Gérard Butler, et son
épouse Abby, Maria Bello, forment
“un beau couple”. Lui est un pu-
blicitaire aux dents longues, elle
une photographe qui a mis de côté
sa carrière  pour élever leur fillette.
Alors que Neil est invité (du moins
le prétend-t-il) à passer un week-
end chez son patron et qu’il conduit
Abby chez une amie, laissant leur
fille sous la garde d’une baby-sit-
ter, un homme, armé, Pierce Bros-
nan (à contre-emploi), menace de
tuer la fillette s’ils n’exécutent pas
ses ordres. Commence pour le
couple un “jeu” – “truqué” – lourd
de conséquences pour l’un des
protagonistes qui a donné un “coup
de canif” dans le contrat de ma-
riage... Mike Barker signe un thril-
ler machiavélique du genre “piège
pour mari infidèle” qui vous tient
en haleine jusqu’au rebondisse-
ment final. 

ALAIN WAELKENS

Soucieuse de m’éloigner d’une place Saint
Marc envahie de touristes, en majorité
asiatiques, je réserve volontiers mes er-

rances d’automne à des quartiers moins cou-
rus mais tout aussi riches en sollicitations. Ainsi,
pourquoi ne pas retourner saluer la discrète
Santa Maria Dei Miracoli enserrée entre deux
rii et  tellement émouvante avec sa façade de
marbre blanc veiné de bleu ?

Chose faite, me voici, par là même, à deux
pas du Campo Santa Maria Formosa et du pa-
lais Querini Stampalia, devenu fondation du
même nom, qui nous invite à découvrir une
maison vénitienne du XVe siècle comme si
nous remontions le temps. Ce palais fut long-
temps la résidence du Doge et n’a subi, au
“piano nomile”, aucune transformation ; la dis-
position des pièces reste inchangée, boiseries
et plafonds peints, précieusement intacts.

Tout d’abord, c’est le grand salon d’appa-
rat où nous éblouit l’énorme lustre de verre de
Murano, avec ses lourdes pampilles de toutes
couleurs. La pièce est meublée : petites tables
d’appui, chaises, fauteuils, prête à recevoir, à
vivre. En quittant le salon d’apparat, c’est la
salle Bellini qui nous accueille avec La Pré-
sentation de Jésus au Temple, sésame pour
cette exposition : L’Enfant Jésus aux bras de
sa mère, présenté au vieillard Siméon, nunc

dimittis, Domine, puis la salle des tableaux sur
bois et une Crucifixion de Jacopo Palma, en-
fin la salle des portraits où domine l’art exem-
plaire de Longhi. Y figure la très belle Tenta-

tion de saint Antoine et un portrait de groupe,
très soigné La Famille Michel. 

On note l’absence – ce vide, sur le mur –
de l’étrange et énigmatique Il mondo nuovo,
toujours en prêt à Ca’ Rezzonici. Dommage,
dommage, car il m’a laissé grand souvenir à
notre dernière rencontre. La salle Jappelli où
sont présentées des œuvres de Pieter Mulier
qui, bien que né à Harlem aux Pays-Bas, s’étei-
gnit à Milan en 1701, tant il aima l’Italie. Parmi
celles-ci, une immense toile : ciel d’orage,
nuages blancs occupent les trois-quarts du ta-
bleau ; à droite, la petite troupe des chasseurs;
massée, presque apeurée, et, en bas, vers la
gauche, en pleine lumière, c’est lui, le cava-
lier campé sur son cheval, immaculé, à la
bouche écumante, effrayé par l’orage qui vient
– lui, seul maître du jeu, semble-t-il, dressé
sur ses étriers qui capte les regards sur son
habit rouge éclatant. En tous points, un su-
perbe tableau, plus connu, paraît-il, sous l’ap-
pellation de Cavalier Tempesta. On souscrit
volontiers à la formule.

MONIQUE BEAUMONT

* Fondation Querini S tampalia. Santa Maria For -
mosa. Castello 5252 V enise. Mardi à dimanche,
de 10 heures à 18 heures.

Une antique malédiction
consiste à dire : « Puisse
mon ennemi publier un

livre ». Il ne peut en effet pas sa-
voir à quels ennuis cette affaire

l’expose. « Puisse-t-il en publier
sept », ajoute George Steiner,
comptant malicieusement le
nombre d’ouvrages qu’il aurait
voulu voir figurer dans sa biblio-
graphie mais qu’il n’aura  proba-
blement jamais le temps d’écrire.
Ainsi aurait-il aimé composer une
monographie du philologue écos-
sais Joseph Needham, disparu en
1995 dans sa maison de Cam-
bridge ;  une radioscopie de la ja-
lousie des hommes de lettres en-
trevue à travers la rivalité Dante
Alighieri/Cecco d’Ascoli ;  une
grammaire de la vie érotique ; une
exploration théologique du nom
juif ; une étude comparative des
vertus de l’enseignement secon-
daire et supérieur d’un côté et de
l’autre de l’Atlantique ; une géo-
graphie sentimentale du règne ani-
mal ; une dialectique du croire
comme présence et absence… On
sait, depuis Les Antigones et Pas-
sions impunies, que la lecture d’un
ouvrage de George Steiner est un
exercice intellectuel stimulant. Ses
livres sont des « arts du sens »,
pour reprendre une expression

chère à Pierre Boutang, dont l’au-
teur de Réelle présence est de-
venu l’ami au grand dam des im-
béciles. Témoin d’une civilisation
de l’écrit à son couchant, George
Steiner n’a de cesse de s’interro-
ger sur l’extrême difficulté de pen-
ser dans l’obscurité du temps où
nous sommes. Il se dit effrayé par
la difficulté d’avoir présentement
accès aux silences, aux espaces
privés et aux exercices de concen-
tration et d’abstention de toute
mondanité que présuppose l’au-
thentique acte de pensée. L’au-
teur du Transport de A.H., qui se
présente comme un athée de cul-
ture et de tradition juives, affiche
ainsi une lucidité inquiète qui
tranche avec l’acquiescement gé-
néralisé aux intérêts du temps.
Certains petits marquis des lettres
françaises, qui dissimulent mal leur
fascination jalouse, dès lors le pré-
tendent grincheux, arrogant et
désespéré. 

Autodestruction

Il faut lire Les Livres que je n’ai
pas écrits, pour découvrir chez
George Steiner une capacité
d’auto-dérision qui étonnerait ses
contradicteurs. Cet homme qui a
tutoyé Homère, Dante, Shakes-
peare, Goethe, Dostoïevski et Hei-
degger tout au long de sa vie n’as-
pire à aucun autre titre que celui
de serviteur, d’éclaireur ou de pas-
seur. Jamais il n’a confondu Sainte-
Beuve avec Proust, tout en sachant
que ses livres le rangent plus près
de celui-là que de celui-ci. « On
a dit que les grands critiques
étaient plus rares que les grands
écrivains. Par leur style et le ca -

ractère novateurs de leurs pro -
positions, quelques critiques se
sont rapprochés de la littérature
elle-même. Mais le fondament al
demeure : des années-lumière
séparent le poème ou la fiction
vouée à durer du meilleur des
discours critiques […] L ’inter -
prét ation est essentielle, mais
l’interprét ation n’est p as la com -
position. » Dans « Poser la ques -
tion », le dernier des sept essais
qui composent son livre, George
Steiner s’efforce en vain de dissi-
muler ses fidélités et ses

croyances. Jacques Derrida fit un
jour cette remarque méprisante :
« C’est un croyant. » Car tous
les livres de George Steiner révè-
lent qu’il n’est pas « absolument
moderne » au sens où Arthur
Rimbaud voulait l’être : il croit.

Il croit à l’accord possible entre
le mot et le monde, un acte de foi
grec, juif et chrétien. Ni la barba-
rie politique, ni l’asservissement
technologique ne l’empêchent

d’espérer en renouvelant dans
chacune de ses interventions l’acte
de confiance initial qui établit et
justifie le geste de l’artiste — écri-
vain, peintre, musicien dont les
œuvres manifestent la « réelle
présence » du sens dans l’his-
toire des hommes. Contre les
anges noirs de la déconstruction,
ce professeur émérite de littéra-
ture comparée à Cambridge qui a
passé son existence à lire, citer et
transmettre, croit à ce que parler
veut dire. Unique dans l’histoire
intellectuelle du XXe siècle, son
œuvre  qu’on a souvent rappro-
ché de celle de Montaigne, consti-
tue un « dit du sens » hérissé
de pointes braquées contre les or-
gueilleuses murailles du nihilisme.

Une œuvre fondatrice (Lan-
gage et silence, Les Antigones),
quelquefois difficile (Après Babel),
rythmée par des « allégories
d’argument s » (Le transport de
A.H.), des évocations familières
(Errata, récit d’une pensée) sans
oublier les échanges étonnants
qui offensèrent les agents de la
circulation idéologique (Dialogues
sur le mythe d’Antigone et le sa-
crifice d’Abraham, avec Pierre
Boutang). Accompagné des
ombres choisies d’Homère, So-
phocle, Dante, Shakespeare et
Kafka, à l’écoute d’une langue que
le poète allemand Paul Celan si-
tua « au nord de l’avenir »,
George Steiner a tourné sans re-
gret le dos à l’impiété d’un siècle
en miettes en faisant l’expérience
de « l’irréductible scandale
d’amour pour ce qui donne le
sens », sonates, mélodies ou
poèmes lancés comme des
torches dans les abîmes du néant.

FRANÇOIS ROBERDAY

* Les Livres que je n’ai p as écrit s,
de George S teiner , traduit de l’an -
glais par Marianne Groulez, 288 p.,
Gallimard, 20 euros. En librairie le
24 janvier 2008.

La bibliographie 
de l’auteur 
de Réelle présence
s’enrichit d’un
ouvrage dans lequel
il s’amuse à évoquer
les sept livres 
qu’il n’a pas écrits.

Les actes de foi 
de George Steiner

EXPOSITION

Lettres d’Italie

Georges S teiner
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CULTURE

L’histoire économique n’est
point, par définition, la plus
attrayante ni la plus acces-

sible. Cela explique en partie pour-
quoi une analyse, à ses lumières,
du déroulement de la Révolution
n’avait encore jamais été tentée.
Curieux oubli si l’on songe que
c’est précisément une crise éco-

nomique devenue impossible à ré-
soudre par les finances royales qui
entraîna la convocation des états
généraux et déclencha l’engrenage
irrépressible des événements in-
surrectionnels. 

Cette crise, au demeurant, les
révolutionnaires ne surent pas non
plus lui apporter de solutions, si-
non des pis-aller propres à ag-
graver la situation à court terme,

Les "aristocrates"
furent les boucs
émissaires 
d’une Révolution 
née d’une crise
économique 
qui n’avait rien
d’inévitable...

par
Anne BERNET

Du coût 
de la Révolution

JEAN-JACQUES LAFAYE

Saint-Just, l’ombre
des chimères

Le Rocher , 137 p., 16,50 euros

Comment expliquer la fas-
cination exercée sur ses
contemporains, puis la pos-
térité, par le ténébreux “ar-
change de la Révolution” ?
Cette très courte biographie
sonde avec un art consommé
et une rare profondeur l’âme
tourmentée d’un adolescent
narcissique, riche de dons né-
gligés, qui « s’acceptant mal,
préférera changer le monde
plutôt que de se réformer
lui-même ». Ce texte bref, in-
cisif, nerveux, d’une grande
justesse, en dit plus long sur
le véritable organisateur de la
Terreur que tous ses thurifé-
raires et détracteurs précé-
dents.

JEAN-PIERRE BOIS

Dumouriez, héros
et proscrit

Perrin, 480 p., 24,50 euros

Sous le coup de l’exécu-
tion de Louis XVI, Dumouriez
veut marcher sur Paris et ren-
verser la Convention. Dé-
noncé, il passe à l’ennemi,
choix qui efface ses victoires
et fait de lui un traître. Méri-
tait-il cette exécration pu-
blique ? Biographe rare mais
efficace, Bois nuance les ju-
gements abrupts, brosse un
portrait fouillé d’un officier in-
telligent, agent du Secret du
Roi, qui crut trouver sa chance
avec la Révolution mais se
refusa à en cautionner les ex-
cès. Faut-il vraiment l’en blâ-
mer ?

NATHALIE MEYER-SABLÉ

La Chouannerie 
et la guerre 
de Vendée

Ouest-France, 125 p. 15,90 euros

« Spécialiste des tech -
niques de pêche et de
conservation du poisson »,
l’auteur, s’appuyant sur les
historiens marxistes, s’essaie
à donner un récit d’une his-
toire complexe qui se prête
mal aux simplifications abu-
sives. Souvent dépassée - qui
croit encore que Bara, tué par
des voleurs de chevaux, fut
victime de la cruauté roya-
liste ? -, parfois confondante
d’ignorance au point d’écrire
des sottises - depuis quand
le Sacré-Cœur est-il « un ta -
lisman symbolisant la dé -
votion à la V ierge » ? -, mul-
tipliant les erreurs de dates
dans ses notices biogra-
phiques, elle ne fait que per-
pétuer une image fausse et
convenue des insurrections
de l’Ouest, qu’une bonne ico-
nographie ne saurait suffire à
racheter.

A.B.

LE CHEVLE CHEVALAL
BORBORGNEGNE

■ C’est une histoire sans pa-
role que nous raconte la des-
sinatrice, avec le trait acéré et
sans complaisance qui est le
sien, histoire très lointaine et
très proche, car les sentiments
exprimés y sont de tous les
temps.

451, l’année du déferlement
des hordes d’Attila sur la Gaule.
La mise à sac sanglante d’une
villa gallo-romaine et le mas-
sacre de ses habitants. Quatre
survivants : une fillette, un gar-
çonnet, un chien, et un cheval
éborgné par les barbares. La
petite Gauloise les prend en

charge et plonge avec eux au
cœur de la forêt, ultime refuge.
Ils vont y renouer avec des pra-
tiques ancestrales. Jusqu’au
jour où des gens de l’extérieur
vont retrouver les enfants et se
mettre en tête de les rendre à
leur monde. Devenu infiniment
moins idyllique que dans leurs
souvenirs...

Chacun trouvera motif à ré-
flexion dans ce conte amer et
tendre porteur d’une morale
pour notre temps et d’un para-
doxal message d’espoir.

A.B.

* Françoise Pichard : Le Cheval
borgne . Éditions de Paris, 58 p.,
10 euros.

■ Sur Radio-Courtoisie, l’ambas-
sadeur Albert Salon a installé un
“pilori”, stigmatisant – et  punis-
sant – l’emploi intempestif, en
France, de la langue anglaise ainsi
que, très spécialement, les fautes
de français. Réaction salubre
contre le laisser-aller ambiant.

Quant à moi, plus modeste-
ment, la mort programmée du H
aspiré me préoccupe depuis un
bon bout de temps. J’avais capté
un premier signal ; c’était à
l’époque, il m’en souvient, de M.
Chirac, j’entendis, tout soudain,
une de nos charmantes annon-

ceuses télévisuelles énoncer
« Hier, le Président a planté
“unêtre” . Inutile de dire que je
n’en crois pas mes oreilles et ac-
cuse de toujours possibles acou-
phènes. Hélas, peu après, j’ai la
faveur d’apprendre qu’un véhicule
volé avait été retrouvé dans un
“vieillangar” [...]. Là, pour le
coup, nulle équivoque.

Pauvre H, je me mis en de-
voir de te chanter un thrène. Mi-
sérable, te voilà en sursis, pen-
sai-je. J’eus l’heur de ne point
avoir l’oreille écorchée dans les
suivantes semaines. Sursis tou-

tefois de courte durée, puisque
les infernales éoliennes ont fait
décocher à un journaliste inter-
rogé, “sur zone”, comme on dit,
cette flèche meurtrière « Que
voulez-vous à “cetauteur” » .
Nous en sommes là. Déjà là.

Pauvre H écrêté, étêté, rata-
tiné,  que reste-t-il de ta stature,
de ta futaie qui hérisse si bien le
poil de notre idiôme national ?
Rien ou presque et tu n’auras à
emporter dans l’au-delà, à l’in-
verse de Cyrano, pas même ton
“panache”.

MONIQUE BEAUMONT

Piques et piques... et....

LA MORT PROGRAMMÉE DU H ASPIRÉ

entrant dans un cercle vicieux de
suspicions et de violences. 

Quelle place exacte ces
désordres économiques ont-ils te-
nue au cours des années révolu-
tionnaires et quelles furent leurs
conséquences immédiates, c’est
la question que s’est posée Flo-
rin Aftalion dans une étude 
remarquable appelée à faire date,
L’Économie de la Révolution 
française. 

Situation
explosive

Étranger à nos querelles in-
testines, il pose sur la France de
l’époque un regard d’une profonde
objectivité, prenant en compte ses
forces incontestables et ses fai-

blesses, dont la plus grave était
certainement la mauvaise habi-
tude, entrée dans les mœurs po-
litiques, d’un État vivant toujours
à crédit et endetté au-delà de toute
raison. Une conjoncture sociale un
peu empirée par de mauvaises sai-
sons et des traités commerciaux
défavorables aux industries natio-
nales entraînant chômage et mé-
contents, à la fin des années 1780,
rendit la situation explosive. Tout
cela était évitable. Les députés du
Tiers, eux, comprirent l’intérêt im-
médiat de ne rien résoudre, op-
tant pour la politique du pire, avant,
parvenus au pouvoir, de s’imagi-
ner que l’émission massive d’as-
signats gagés sur les biens du
clergé mettrait fin aux difficultés.
Ce fut l’exact contraire qui arriva.

L’admirable est la clarté de l’ex-
posé, jamais rebutant, toujours

convaincant, appuyé sur des textes
d‘époque. Cependant, il aurait été
intéressant d’y ajouter un chapitre
traitant de l’émission de faux as-
signats distribués par l’Angleterre
ou émis par les Vendéens, qui
contribua à la déstabilisation du
régime révolutionnaire ; jusqu’à
quel point, c’est ce que seul un
spécialiste comme Aftalion serait
susceptible d’estimer.

Exil dramatique

Le peuple, principale victime
de ces difficultés, était incapable
d’en saisir les mécanismes com-
plexes, obscurs même aux diri-
geants révolutionnaires. Dès lors,
faute de remèdes, il convenait de
trouver des boucs émissaires
contre lesquels détourner la fureur
populaire. Les “aristocrates”, terme
qui englobait toujours plus de
monde, firent l’affaire. Soupçon-
nés d’accaparement, accusés
d’être riches, ils ne tardèrent pas,
un peu partout, à se trouver réel-
lement en danger. Au-delà des
convictions politiques, ce fut une
raison fort tangible d’émigrer afin
d’échapper à la mort. Détail perdu
de vue par ceux qui n’ont cessé
d’insulter ces Français, nobles ou
roturiers, qui, dès 1789, durent
passer à l’étranger. Il fallut les évé-
nements de 1940 pour que les his-
toriens cessent d’y voir une trahi-
son indigne. 

Au vrai, les émigrés ne furent
pas si nombreux à partir de gaieté
de cœur et même les plus opti-
mistes, au bout de quelques mois,
revenus de leurs illusions pre-
mières, comprirent l’étendue de
leur malheur. L’Histoire de l’émi-
gration, au-delà des ses aspects
politiques ou militaires, est aussi,
est d’abord, un drame humain qui
emporta dans une tourmente in-
concevable des milliers de gens
peu préparés à l’affronter. Ce sont
leurs aventures, tantôt cocasses,
tantôt pitoyables, la dignité, voire
la morgue, avec laquelle ils firent
face à des péripéties souvent re-

commencées, en terre étrangère,
qui retinrent l’attention de Ghislain
de Diesbach. 

La parution en livre de poche
de son étude, fondamentale, ja-
mais égalée depuis plus de trente
ans, met à la portée de tous cette
étonnante fresque où passent
grands seigneurs et hobereaux,
gentilshommes prêts à se laisser
mourir de faim plutôt que déroger
et dames plus pragmatiques à qui
la nécessité de nourrir leurs en-
fants faisait oublier toute honte in-
utile. Avec une tendresse parfois
critique, M. de Diesbach suit ces
épaves de la France royale aux
quatre coins du monde, raconte
leurs tentatives plus ou moins heu-
reuses pour survivre, et dit com-
ment cette noblesse qui, jadis, se
croyait parfois cosmopolite, se prit,
chassée de France, d’un regret
lancinant à la pensée du toit an-
cestral, au point, souvent, de bon-
dir sur la première occasion 
de rentrer qui ne fût pas désho-
norante. 

L’élégance du style, l’intelli-
gence du récit, sa quasi-exhaus-
tivité ont depuis longtemps fait de
ce livre un classique. Nul n’aura
plus d’excuse à ne pas le possé-
der en sa bibliothèque.

ANNE BERNET

* Florin Aftalion : L’Économie de la
Révolution française . Les Belles
Lettres, 395 p., 27 euros.
* Ghislain de Diesbach : Histoire de
l’émigration . Perrin T empus, 635 p.,
12 euros.
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SOCIÉTÉ DU SPECTACLE

LE TROISIÈME ŒIL

SUR LA TOILE

« UN ÉDITORIAL 
DE ELLE,

EN MOINS BIEN
TORCHÉ... »

■ Blogs citoyens, journaux in-
times “on line”, sites partici-
patifs... La planète Internet
ressemble de plus en plus à
un dépotoir à humeurs. N’em-
pêche. À l’heure des ater-
moiements planétaires et des
grandes messes people, c’est
aussi le seul lieu où s’exprime
encore librement une pensée
anticonformiste bannie des
grands médias. 

C’est bien ce qu’ont com-
pris les journalistes Élisabeth
Lévy et Philippe Cohen. La
première a créé son propre
salon de discussion
(www.causeur.fr) et n’affiche
qu’un seul but : se moquer
« des puissants et des mon -
dains, des producteurs de
lieux communs et des mar -
chands de bouillie impri -
mée ». Quant à Philippe Co-
hen, il a pris le contrôle du
site Internet de Marianne
(www.marianne2.fr) pour en
faire, à l’abri des éructations
d’un Jean-François Kahn, un
rare espace de liberté. 

Si bien évidemment ces
deux adresses ferraillent dur
contre le pouvoir en place et
le sarkozisme, elles propo-
sent aussi de pertinents dé-
cryptages de cette médiacra-
tie qui nous gouverne. Les
deux reviennent ainsi sur la
ferveur et le deuil mondiaux
qui ont suivi le lâche assas-
sinat de Benazir Bhutto. Sur
Causeur, l’historien Gil Mi-
haely rappelle que le supposé
« symbole de l’avenir dé -
mocratique du Pakistan »
était aussi celui de la corrup-
tion et du féodalisme,
« qu’elle n’a pas su plus que
les autres anticiper la mon -
tée en puissance des T ali -
bans et qu’elle n’a fait re -
culer ni la pauvreté ni la vio -
lence dans son pays ». Le
journaliste de Marianne
s’amuse lui des affligeants
poncifs d’un BHL qui, en mal
de martyrs depuis Massoud
et Daniel Pearl, osa ces
phrases dans Libération :
« C’est une femme d’abord
qu’ils ont tuée. Une femme
belle. » Une béatification à
laquelle Philippe Cohen ré-
torque : « On croirait lire un
éditorial de Elle , en moins
bien torché… »

HECTOR NISSAC

Le nombril
de son monde…

Ne pouvant s’empêcher, dès
le début de l’année, d’occuper le
centre de la vie médiatique, le lo-
cataire de l’Élysée a donc voulu
une nouvelle formule-choc. Celle
qui lui permet accessoirement de
faire oublier les incartades,  les er-
reurs manifestes, ou les pires
images montrant une vulgarité
crasse. Ainsi, la politique de civi-
lisation, reprise au sociologue Ed-
gar Morin, occupe les cerveaux,
les éditorialistes ou les sémio-
logues. Le 31 décembre dernier,
inaugurant la cérémonie des vœux
du chef de l’État, Nicolas Sarkozy
a tenu à mettre en place selon La
Croix (1) « une nouvelle ét ape
(sic) : celle d’une politique qui
touche davant age encore à l’es -
sentiel, à notre façon d’être dans
la société et dans le monde, à
notre culture (sic), à notre iden -
tité ». Et c’est là que, semblant
avoir oublié que c’est par principe
son rôle de chef d’État, Nicolas
Sarkozy lance donc cette formule-
choc : « Nous avons besoin de
ce que j’appelle une politique
de civilisation ». Au-delà des lé-
gitimes interrogations sur cette po-
litique, le quotidien de la rue
Bayard (2) rappelle que ce fut
d’abord une formule d’Edgar Mo-
rin lors des grèves de 1995 et puis
le titre d’un livre coécrit avec le
chevènementiste Sami Naïr en
1997, où, s’inspirant ou inspirant
Jean-Pierre Chevènement et Phi-
lippe Seguin, ils font la promotion
d’une autre politique, contre « “la
pensée unique”, sous entendu
“néolibérale et monét ariste” ».
Principe repris, toujours selon La

Croix (3), en 2002 par Henri
Guaino, « interrogé p ar les clubs
séguinistes Appel d’R, ralliés à
la candidature de Jean-Pierre
Chevènement »…

Vulgarité
et violence

Si certains, et parfois à raison,
ont critiqué ce nouveau slogan du
petit timonier de l’Élysée, notam-

ment son caractère mondialiste et
ses accents néoconservateurs, re-
prenant à la lettre les principes
chers à ces grands républicains
colonisateurs qu’étaient Ferry,
Blum ou Jaurès, Edgard Morin va
à l’essentiel vis-à-vis du discours
sarkozyste. Interrogé par Le Pari-
sien (4), il se demande : « Nico -
las Sarkozy m’a-t-il lu ? ». Et
plus frappant encore : « Quand
il tient ce propos, il y croit mais

de quelle façon ? Le propre de
Nicolas Sarkozy , c’est qu’il p arle
toujours d’un ton très sincère,
mais ce ton d’app arente sincé -
rité lui permet de dire des
choses auxquelles il ne croit
pas… » On ne peut mieux dire,
en effet. Surtout lorsque l’on voit
l’étalement du matérialisme le plus
vulgaire, l’action de la présidence
de la République ramenée aux
plus basiques soap opera et autres
telenovelas. Une présidence bling-

bling (à terme, un nouveau concept
porteur d’avenir, digne de l’exé-
gèse des analystes de Sciences-
Po ?) sur laquelle Marianne (5)
insiste encore cette semaine. Où
l’on apprend ainsi qu’« après
trente années d’une existence
d’ascète tendue vers l’objectif
élyséen, Nicolas Sarkozy se
lâche. Le jeune avocat d’affaires
assoiffé d’honneurs s’est trans -
formé en président jet-setteur . »

Où l’on nous narre l’« itinéraire
d’un “petit Français au sang
mêlé” qui se rêve en modèle
d’ascension sociale. » 

Mais cet étalage d’un maté-
rialisme plus qu’assumé, bien au-
delà de l’hybris, incarné égale-
ment par le choix des destinations
de villégiatures (Égypte, Pétra),
semble avoir sa part d’images vio-
lentes, ou tout au moins cho-
quantes. Ainsi, Claude Weil, dans
sa chronique du Nouvel Obser-
vateur (6), revient sur la visite de
la cité des Nabatéens du nouveau
couple digne d’un feuilleton de
Nous deux. S’attachant au fils de
Carla Bruni, Claude Weil se sert
de ce dernier, juché sur les
épaules de Nicolas Sarkozy por-
tant fièrement des lunettes de so-
leil, pour regretter que « nous en
avons encore pour cinq ans.
Cinq ans où la France et le
monde vont continuer à se re -
paître des aventures de ce
couple improbable ». Et Claude
Weil d’insister sur « l’obscénité
du reality-show . L’exhibition -
nisme du monsieur aux lunettes
réfléchissantes », et plus parti-
culièrement sur la « perversité
d’un moloch médiatique qui
traque p artout le président et
sa nouvelle comp agne pour
mieux dénoncer ensuite leur ob -
sédante présence sur les
écrans. » Une traque qui satis-
fait pleinement Nicolas Sarkozy…

ARNAUD NAUDIN

(1), (2) et (3) N°37942 
du 2 janvier 2008
(4) N°19696 du 3 janvier 2008
(5) N°560 du 12 au 18 janvier 2008.
(6) N°2253 du 10 au 16 janvier 2008.
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Monsieur Jourdain

LA CHAÎNE PARLEMENTAIRE

À la tribune Arnaud de Monte-
bourg fait des phrases. Pas mal !
La preuve que l’on peut avoir de
l’esprit sans pour autant avoir un
gramme d’intelligence.

Le peuple aveugle

À TOUTE HEURE, TOUTES CHAÎNES

CONFONDUES

Déjà Karl Marx notait que
l’usage de capital ne devait pro-
duire que du capitalisme. Pour créer
l’illusion « d’un monde clos du -
quel les hommes ne pensent
même plus à sortir », le maintien
du système de domination   né-
cessite une mise en scène, à son
profit, des liens sociaux et des com-
portements qui régissent la vie en
société. Voilà une leçon que les pu-
blicitaires de l’Institut national de
prévention et d’éducation pour la
santé (INPES) ont bien retenue.

En effet, jusqu’à présent, les
mois d’hiver arrivant avec leur lot
de virus, l’utilisation de la télévision
était réservée à la diffusion de ré-
clames nous vantant les mérites
de la vaccination contre la grippe,
seul remède efficace. Ce n’est plus
le cas. Pour preuve ce spot diffusé

actuellement où l’on nous explique
qu’il faudra désormais se laver fré-
quemment les mains et en cas d’in-
fection porter obligatoirement un
masque chirurgical et des gants! 

Soyons honnêtes : le condi-
tionnement de la population à
l’usage du masque de santé n’an-
nonce rien d’autre que l’aggrava-
tion certaine du risque d’arrivée sur
notre territoire d’une pandémie de
grippe aviaire ! À tout prendre, les
têtes pensantes de l’INPES, après
avoir certainement comparé les so-
lutions comme l’isolation et la mise
en quarantaine, hygiéniquement
plus performantes, mais dont l’an-
nonce trop angoissante serait éco-
nomiquement une catastrophe, ont
donc décidé, sans l’avouer, de pro-
diguer l’utilisation de masques pour
prévenir la transmission du virus
respiratoires H5N1 entre animaux
et humains. 

Mais le pire n’est pas dans ce
mensonge, facilement déchiffrable.
Le refus de chacun de penser ce
qu’il a sous les yeux est bien plus
effrayant. L’acceptation résignée
des consciences individuelles au
fait accompli, au port du masque
obligatoire, l’aveuglement au chan-
tage technique qui consiste à nous
faire croire que le mal d’aujourd’hui
sera guéri par celui de demain, le
fait qu’il n’y ait plus personne pour
s’interroger sur l’arrivée de tel ou

telle pandémie favorisée par le
brassage de population, sur ses
causes, sur la réalité de notre ca-
pacité à comprendre le monde,
l’économie financière programmée
par les consortiums du sous-éle-
vage industriel, de ses conditions
de production, de transport par aé-
ronef mondialisé, sur la compatibi-
lité de nos cerveaux à se brancher
24 h / 24 sur tel appareil électrique
et à y capter les règles qui doivent
régir son comportement et son im-
puissance à en distinguer les bi-
zarreries, semblent extrêmement
plus préoccupants pour qui veut
croire encore à la primauté du po-
litique comme outil d’organisation
de la cité !

Pour bloquer le risque de grippe
aviaire, il faudrait remettre radica-
lement en cause le mode de vie in-
dustrielle auquel nous sommes ha-
bitués... Au lieu de cela, on mettra
des masques et puis demain, pour
les plus riches, on construira des
résidences sous surveillance sa-
tellitaire. Pour les autres, on in-
ventera le travail et les loisirs à dis-
tance, l’amour virtuel et pour les
plus réfractaires ce sera la cami-
sole chimique, les drogues de syn-
thèse, les jeux vidéo ultraviolents
et la pornographie distribuée di-
rectement dans le salon ! À moins
que ce ne soit déjà le cas… 
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L’ACTION FRANÇAISE EN MOUVEMENT

CENTRE ROYALISTE D’ACTION FRANÇAISE

PA R I S

Le Centre royaliste d'Action française d'Île de France 
vous invite à la Galette des Rois

sous la présidence de Philippe Champion

le vendredi 18 janvier 2008
de 18 h 30 à 20 h 30

Le Bougainville, 5 rue de la Banque, Paris 2e, Métro Bourse

Participation aux frais : 12 euros
Étudiants, chômeurs, enfants : 6 euros

Inscription au 01 40 39 92 06

LYO N

Samedi 26 janvier 
Galette des Rois à 20 heures

Sous la présidence de Stéphane Blanchonnet 
avec la participation de Philippe Champion

Renseignements et inscription : 
06 82 83 92 00 ou thidal@aol.com

B O R D E AU X

Déjeuner-débat sur le thème 
"L'Action française contre le mondialisme" 

avec la participation de Pierre Hillard

Samedi 26 janvier 
à 10 h 30 précises

Restaurant "Le Xaintrailles"
114 boulevard du maréchal Leclerc, 33000 Bordeaux

Participation aux frais : 23 euros par personne. 

S'inscrire avant le 22 janvier 2008.

Règlement à l'inscription par chèque à l'ordre 
de Vincent Gaillère, 228 rue Lecocq 33000 Bordeaux.

B I A R R I T Z

Galette des Rois avec Pierre Hillard qui parlera de 

"L'Action française contre le mondialisme"

sous la présidence de Me P. Forbatat-Labatut

Samedi 26 janvier 2008
à 17 heures

34 rue de Parme, 64200 Biarritz

Participation aux frais : 5 euros par personne

S'inscrire avant le 22 janvier 2008.

Règlement à l'inscription par chèque à rédiger à l'ordre de
Vincent Gaillère, 228 rue Lecocq 33000 Bordeaux.

N Î M E S

Les amis de Jeanne d'Arc de Nîmes et du Gard
vous invitent à partager la Galette des Rois 

le dimanche 3 février à 14 h 30 

à la Maison Diocésaine, 6, rue Salomon Reinach à Nimes, 

suivie d'un exposé du professeur Jean Claude Manifacier 
sur les origines de la civilisation chrétienne. 

Inscription sur place.

PARIS

Dimanche 20 janvier 2008

CORCORTÈGE TÈGE AAUX FLAMBEAUX FLAMBEAUX UX 
EN HOMMAEN HOMMAGE GE 
AAU RU ROI MAROI MARTYRTYR
R e n d e z - v o u s  à  1 9  h e u r e s  p r é c i s e s  

d e v a n t  l ’ é g l i s e  d e  l a  M a d e l e i n e ,  

m é t r o  M a d e l e i n e ,  l i g n e  1 2  o u  1 4 .

GALETTES DES RGALETTES DES ROISOIS
215215ee anniannivverersairsaire e 
de la morde la mort t 
du rdu roi Louis XVIoi Louis XVI

PARTICIPEZ 

à la Grande marche nationale pour la vie 
dimanche 20 janvier 2008 à Paris à 14 h 30 

place de la République

Renseignement : 01 53 70 84 27

■ PARIS | La messe pour le repos
de l'âme du roi Louis XVI sera célé-
brée à Paris, à la demande de l'Œillet
blanc, en l'église Saint-Germain-
l'Auxerrois, paroisse des rois de
France, le lundi 21 janvier à 12 h 15,
et en l’église Saint-Nicolas-du-Char-
donnet (Paris 5e) à 18 h 30  | L'abbé
Néri célébrera une messe le di-
manche 20 janvier place de la
Concorde à 15 heures.
■ LIMOGES | Messe tridentine avec
lecture du Testament de Louis XVI
le dimanche 20 janvier à 10 h 30,
chapelle Saint-Martial, avenue des
Bénédictins. Les Limousins pourront
aussi se joindre à la messe de 11 h
15 le lundi 21 janvier en l'église Saint-
Michel-des-Lions. Repas amical à
midi ce même jour au restaurant Lou
Palissou, 32 rue Delescluze. Réser-
vation au  05 55 32 47 74.
■ NIMES | Samedi 26 janvier à
11 heures, église Sainte-Perpétue,
boulevard de Prague.
■ THIBERVILLE | Diocése d'Evreux :
messe traditionnelle dans l'église pa-
roissiale, célébrée par l'abbé Michel
le samedi 19 janvier à 17 heures.
■ TOULON | Messe le lundi 21 jan-
vier à 18 h 30, église Saint-François
de Paule, place Louis Blanc (en bas
du cours Lafayette). On y associera
le souvenir de Pierre Pujo.

■ BAYONNE | Une messe pour le
repos de l'âme du roi Louis XVI, de
la famille royale, des martyrs de la
Révolution et pour la France sera cé-
lébrée le dimanche 27 janvier 2008
à 11 heures à la chapelle Notre-
Dame-des-Sept-Douleurs, 60 bis ave-
nue de la Légion tchèque (quartier
des Arènes), à Bayonne.
■ BÉZIERS | Dimanche 20 janvier à
17 heures aux Pénitents bleus.
■ CREUSE | Lundi 21 Janvier à 18 h
45, messe en rite tridentin au prieuré
de la Sainte-Famille, 41 rue Pierre
Thévenot (à 10 km d’Amiens).
■ FONTAINEBLEAU | Lundi 21 jan-
vier à 20 h 30, messe en rite triden-
tin en l'église du Carmel, boulevard
du maréchal Foch.
■ BORDEAUX | Lundi 21 janvier à
19 heures, en l'église du Christ Ré-
dempteur.
■ LILLE |  Lundi 21 janvier à 19
heures, en l'église du Christ-Roi, rue
d'Angleterre.
■ NANCY |  Dimanche 20 janvier à
11 heures en l'église du Sacré-Coeur.
■ JAMBLES (PRÈS DE GIVR Y) |
Lundi 21 janvier à 11 heures, en
l'église de Jambles, service de 
Requiem pour le roi Louis XVI et
Pierre Pujo.
■ ROULLET | Dimanche 20 janvier
à 18 heures, en l'église paroissiale

(à 10 km au sud d'Angoulême).
■ NICE | France royaliste Provence,
organise une journée commémora-
tive de la mort du roi Louis XVI, le di-
manche 27 janvier. À 10 heures,
messe traditionnelle à la chapelle de
l'Archiconfrérie de la Très-Sainte-Tri-
nité (Vieux Nice) ; à 12 heures, dé-
jeuner dans les salons du grand hô-
tel Aston (12 avenue Félix Faure) ; à
15 heures, conférence de M. Pichot-
Bravard consacrée à l'exil de Dieu
dans notre société contemporaine.

10, rue Croix-des-Petits-Champs,
75001 Paris

TÉL : 01-40-13-14-10 – FAX : 01-40-13-14-11
Dans la ligne du mouvement fondé

par Pierre JUHEL
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MESSES POUR LE REPOS DE L’ÂME DE LOUIS XVI
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LA POLITIQUESIGNES
DES TEMPS

Cette année-là - la cin-
quante-sixième de son
règne - le roi Louis XV dé-

cida d’en finir avec la fronde des
parlementaires laquelle, se pro-
longeant depuis déjà six ans, ris-
quait de mener la monarchie à la
ruine en empêchant l’enregistre-
ment des édits et en bloquant
toutes les réformes nécessaires.
Constatant l’état de quasi rébel-
lion de la magistrature, toujours
plus insolente, le chancelier de
Maupeou, devenu le principal mi-
nistre depuis le renvoi de Choi-
seul, engagea le Roi, dès le dé-
but de janvier, dans une opéra-
tion décisive qui allait être menée
tambour battant.

La nuit du 19 au 20 chacun
des parlementaires reçut la visite
de deux mousquetaires leur de-
mandant de signer l’édit royal les
forçant à l’obéissance. Ils refu-
sèrent en bloc. Dès le lendemain,
un arrêt du Conseil prononça la

confiscation de leurs charges.
Suivirent les lettres de cachet les
exilant dans différentes villes de
province. 

Les furieuses récriminations
des salons et de quelques cour-
tisans s’essouflèrent très vite, car,
si  Maupeou bravait hardiment ce
monstre qu’était en train de de-
venir l’opinion publique, les Fran-
çais virent dans ce coup de force
accompli sans violence mais sans
faiblesse contre les privilégiés la
volonté du Roi de se donner les
moyens de régner pour le bien
de tous les Français. Car depuis
trop longtemps les parlementaires
agissant en féodaux doublés de
démagogues prétendaient re-
présenter le nation qu’ils dres-
saient tel un corps séparé du mo-

narque lequel par nature en était
la tête.  C’était en fait une révo-
lution  qui était étouffée dans l’œuf
en ce mois de janvier 1771.

Les bienfaits se firent sentir
aussitôt : les parlements de Pa-
ris et de province furent dépouillés
de leurs attributions politiques,
de nouvelles cours appelées
Conseils supérieurs furent créées,
la justice fut ainsi rapprochée des
justiciables, la vénalité des
charges fut abolie, les frais de
justice diminuèrent.

Le nettoyage permit  dès lors
au contrôleur général Terray
d’établir une meilleure justice fis-
cale, d’abolir des exemptions
d’impôts abusives, de faire payer
l’impôt du vingtième par tous, pri-
vilégiés compris.

En cette année 1771 la mo-
narchie - que nul n’estimait ver-
moulue -  montrait qu’elle possé-
dait en elle-même la force de sur-
monter une grave crise pour
imposer à tous le respect du bien
commun. Il lui avait suffi d’un peu
d’audace et d’énergie pour ren-
verser une barrière d’intérêts ca-
tégoriels et se donner ainsi les
mains libres pour accomplir les
réformes politiques et sociales qui
s’imposaient à une monarchie mo-
derne. Hélas, trois ans plus tard,
le 10 mai 1774, mourait Louis XV.
Dès son accession au trône, son
petit-fils le jeune Louis XVI, prince
intelligent et fort averti des né-
cessités du temps, mais horrifié
à l’idée de devoir sévir, se laissa
gagner par les pleurs des parle-
mentaires et remit ces oligarques
en selle, pour le plus grand mal-
heur de sa dynastie et de la
France...

MICHEL FROMENTOUX

1 7 7 1

Le coup d’État de Maupeou

Lagarde

Christine Lagarde n’en fi-
nit pas avec ses facéties mé-
prisantes. Au journal Le Pa-
risien qui lui demandait ce
qu’elle conseillait aux Fran-
çais pour défendre leur pou-
voir d’achat, la ministre de
l’Économie et des Finances
a répondu : « D’être des
consommateurs avisés et
de s’investir dans leur tra -
vail pour travailler et ga -
gner plus ». Ceux qui
croyaient que la baisse du
pouvoir d’achat résultait de
l’augmentation des prix et de
la stagnation des revenus se
sont donc trompés : tout 
le problème, c’est que nous
sommes fainéants et dépen-
siers !

Dupes

Les raisons de l’élection
de Nicolas Sarkozy sont
connues : son dynamisme et
son sens génial de la com-
munication lui ont permis de
convaincre 53 % des élec-
teurs qu’il « ferait ce qu’il a
dit » et qu’il romprait avec
ses prédécesseurs qui pre-
naient les électeurs pour des
dupes. Depuis son élection,
des faits précis démontrent
pourtant que Nicolas Sarkozy
poursuit, de ce point de vue,
l’œuvre de ses prédéces-
seurs. Ainsi, celui qui s’est
auto-proclamé « président
du pouvoir d’achat » affirme
désormais : « Le débat po -
litique sur le pouvoir
d’achat est absurde.
Qu’est-ce que vous voulez
que je fasse ? Que je vide
des caisses déjà vides ? ».

Victime

Plaignons donc notre bon
président. Selon le ministre
de la Recherche, Valérie Pé-
cresse, « Nicolas Sarkozy
est victime de la comédie
du spectacle ». Un exhibi-
tionniste victime de la comé-
die du spectacle. S’il n’avait
pas en main la destinée du
pays, on trouverait presque
ça comique.

Immigration

Si la France a fermé en
2002 le centre de Sangatte
qui a vu passer en trois ans
plus de 60 000 “sans asile
fixe”, il existe partout en Eu-
rope des centres de rétention
dans lesquels on garde les
immigrés clandestins en ins-
tance d’expulsion. Selon l’In-
ternational Herald Tribune,
224 centres de rétention hé-
bergent 30 000 immigrés en
Europe. Même sans média-
tisation, l’immigration clan-
destine se développe en 
Europe...

GUILLAUME CHATIZEL

C’est un miracle plusieurs
fois renouvelé au fil de
l’histoire de la France :

chaque fois qu’un désastre sur-
vient, et il en survient souvent,
on voit surgir tout soudain une
coalition des âmes fortes de la
nation décidée à la rétablir dans

ses droits, son indépendance et
sa personnalité propre. Ce parti
eut bien des noms selon les
siècles ; ce fut le parti Armagnac,
puis ce “parti des politiques” ras-
semblé lors des Etats Généraux
de 1574, puis le parti des “Bons
Français” comme le disait le Père
Joseph quand il appelait le
peuple à soutenir Richelieu
contre les grands féodaux ; ce
fut l’étrange conscription et
l’amalgame spontané de Valmy,
ce fut l’”Union sacrée” à l’aube
de la Grande Guerre, ce fut
aussi, en 1958, le parti pris d’une
Ve République dont la Constitu-
tion fut approuvée par les di-
verses sensibilités authentique-
ment nationales, l’Action fran-
çaise compris. Certes, le peuple
gaulois est ainsi fait que le parti
de la France est le plus souvent
minoritaire, ou n’est majoritaire
que furtivement, au plus fort du
péril, et qu’il se disperse aussi-
tôt dans les temps de paix - et
même quelquefois dans les
temps de la guerre. Mais il se re-
forme toujours, tôt ou tard, face
à l’abîme. 

L’abîme, y sommes-nous ?
Non, point tout à fait encore. Nous
nous contentons d’y glisser dou-
cement, en sifflotant. L’esprit pu-
blic se passionne pour des futili-
tés, des peines de cœur, le di-
vorce, le fleurte et le remariage de
celui qui passe pour le Président
de ce qui passe pour la République
- et cette futilité-là est une autre
manière de ne pas voir la réalité. 

C’est que la réalité n’est pas
belle à voir, composant par petites
touches successives un tableau
de tempête : retour de l’inflation
et, plus grave, renchérissement du
crédit ; corrélativement, anémie de
l’industrie et des services, elle-
même amplifiée par le renchéris-
sement du pétrole et, plus grave
encore, par l’absurde surévalua-
tion de l’euro ; déficit commercial
chaque année aggravé, alarmant
même si l’on enlève la charge du
gaz et du pétrole ; déstabilisation
du marché de l’emploi, multiplica-
tion des emplois précaires, perte
du pouvoir d’achat si grave pour
de nombreuses familles qu’une
partie des salariés, soumise à la
pression du capitalisme interna-
tional, des délocalisations et de
l’immigration, sont si chichement
rémunérés (le SMIC est scanda-
leusement bas en France) que,
même quand ils disposent d’un
emploi à peu près stable, beau-
coup doivent en trouver un autre
pour “joindre les deux bouts”. Et
ne parlons pas de l’état de l’État,
de la dégradation régulière des
services publics à commencer par
celui dont la nation a le plus ur-
gent besoin pour faire face aux
tensions d’aujourd’hui, l’Éducation
nationale, celui de la Justice, ce-
lui de la police, et corrélativement
de l’insécurité publique, si grave
qu’un nombre croissant de Fran-
çais se sentent fondés à possé-
der des armes à feu ; ne parlons
pas davantage de l’état de la

langue française, du rayonnement
de la France à l’étranger et tout
simplement de l’esprit public, à
l’heure où la simple évocation du
Bien commun, pour ne même plus
oser parler de la grandeur de la
France, passe pour scandaleux
dans un dîner en ville ou sur un
plateau de télévision. Et caetera,
et caetera... 

En somme, nous glissons
vers notre perte mais nous re-
gardons ailleurs, avec cette lé-
gèreté française que l’on connut
en maintes époques, chacun se
réveillant trop tard pour éviter le
drame. D’où la question : où est
aujourd’hui le parti de la France ? 

Un Robert
le Fort ?

À vrai dire, on aperçoit ici ou
là des surgeons prometteurs, mais
hélas plus dispersés que jamais,
en sorte que l’on ne peut savoir
lequel poussera à la faveur des
pluies de tempête. Certes, elle est
loin d’être faite, cette “union des
patriotes” déjà invoquée dans l’im-
péritie de la IVe République par
un Michel Debré - on trouve litté-
ralement cette expression dans
son Courrier de la Colère. Le pro-
blème est qu’il n’y a point au-
jourd’hui un quelconque Capet ou
Robert le Fort capable de rétablir
l’État et de restaurer l’indépen-
dance de la nation, attendu que,
quand le Roi manque, il n’y a de
légitimité forte que préalablement
trempée dans le drame. Et c’est
bien la supériorité de la royauté
héréditaire que de nous dispen-
ser de tels avatars, d’assurer une
légitimité à l’État à commencer
par sa tête, sans qu’il faille préa-
lablement passer par le fer, le feu,
le sang et les larmes. 

Privées de Roi, privées de pré-
tendants qui osent se signaler bra-

vement, les chapelles restent li-
vrées à elles-mêmes, à la misère
des initiatives pauvrement per-
sonnelles - et ce serait un exer-
cice grinçant que d’énumérer la
longue litanie des “Bons Français”,
des défenseurs de la langue fran-
çaise, des souverainistes épars,
des royalistes dispersés, qui
s’évertuent chacun dans son coin
à faire flotter son drapeau sur sa
petite marmite, qui un journal, qui
une revue, qui un cénacle ou une
étiquette quelconque, chacun
s’occupant à sa petite affaire en
tournant le dos à ceux qui pen-
sent à peu près ce qu’il pense
mais le disent autrement, avec
d’autres mots ou bien ailleurs,
dans d’autres colonnes ou
d’autres cercles que les siens.
Faut-il donc attendre, une fois en-
core, qu’il soit décidément trop
tard ? 

Rien ne sera ici décisif en de-
hors de la vertu. La vertu, au sens
le plus noble, celui de la généro-
sité. La générosité, elle d’abord,
elle seulement. Qui sera assez
généreux, qui croira assez à la
France pour abattre de sa pré-
tention à constituer autour de lui
le parti de la nation ? Qui sera ca-
pable de baisser un peu son pa-
villon personnel pour faire cause
commune avec ses frères ? Qui
aura assez d’amour et de vertu
pour accepter de rallier une fé-
dération des Bons Français dis-
posant d’un organe d’expression
assez puissant, dans les dé-
combres actuels, pour être peu à
peu reconnu à l’horizon et capable
de toucher, l’un après l’autre, les
coeurs français ? Qui saura don-
ner discrètement, patiemment, un
peu de son temps, de son talent
et de ses moyens pour, renon-
çant enfin à soi et au misérable
amoncellement des petites re-
connaissances et fugitives consi-
dérations publiques, réaliser ce
que la nation française attend
dans son tréfonds, le Rassem-
blement sacré de ceux qui ne veu-
lent servir qu’elle, elle seulement,
elle tout entière ? 

CHARLES MOUSSAY

Qui sera assez
généreux,
qui croira assez 
à la France 
pour abattre 
de sa prétention 
à constituer autour
de lui le parti 
de la nation ? 

Le parti de la France
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